Introduction

L’information récente en provenance du Togo a dénoncé la prise du pouvoir anticonstitutionnelle du fils du dictateur Kabré, Etienne Gnassingbé Eyadéma, qui régna 38 ans sur le pays. Mais les pressions internationales ont contraint Faure Gnassingbé, à abandonner la présidence et à organiser des élections pour avril 2005. 

Au cours de l’exercice qui nous est présenté nous allons tenter de proposer des actions en faveur de la population togolaise. Après avoir retracé un bref historique du Togo, nous allons présenter, dans une première partie, une analyse des raisons qui ont poussé la communauté internationale et surtout africaine à exercer une pression pour le respect de la constitution au Togo (Question 1). Nous étudierons ensuite les enjeux géostratégiques que représente le Togo vis à vis de ses voisins et de la France (Question 2). Dans les chapitres suivant seront analysées les effets de la mondialisation sur l’économie du Togo (Question 3), la question des droits de l’homme (Question 4).
Dans une deuxième partie, après une réflexion sur certaines stigmatisations (Question 5), nous réfléchirons à la formation d’une association pour la défense des droits de l’homme et l’éducation à la tolérance (Question 6), la manière de conseiller des opposants togolais dans leurs démarches pour une demande d’asile en France (Question 7). Nous envisagerons les actions prioritaires à engager (Question 8), les données à recueillir pour une évaluation (Question 9) et suivant quelles méthodes (Question 10). Nous réfléchirons sur l’utilisation des médias (Questions 11, 12 et 13)
Dans une troisième partie nous envisagerons  l’établissement d’un programme de micro crédit et les difficultés qui pourraient se présenter (Questions 14 et 15) et les partenaires éventuels de ces projets (Question 16). En dernier lieu, nous établirons des propositions pour l’établissement d’un projet portant sur la prise en charge des enfants orphelins du Sida (Question 18)
Historique

Les premières traces de civilisation sur le territoire togolais date du Xe siècle. Au Sud se forme le royaume de Tado fondé par les Ajatado, dont descendent les ethnies actuelles du Sud du Togo : Aja et Ewe. 

Au XVIIe siècle les premiers comptoirs de traite des nègres apparaissent, sur la côte actuelle du Togo. Au même moment, à l’Ouest les Gan et Fanti s’installent. Ils vont donner naissance aux ethnies Guin/mina d’Aného et Glidji.

En 1850 le commerce de l’huile de palme remplace celui de la traite. Centre de commerce à la limite de la Gold Coast anglaise, Lomé est fondé en 1880. L’année suivante, certains chefs lancent un appel, laissé sans réponse, pour l’installation d’un protectorat français. Finalement c’est avec l’Allemagne qu’il sera établit en 1884, jusqu’en 1914. Lomé devient la capitale en 1893. Durant la Première Guerre Mondiale, la France et l’Angleterre envahissent le Togo. Le territoire est partagé provisoirement en deux : Lomé revient aux français et Kpalimé aux anglais. 

En 1919, les frontières du Togo actuel sont fixées par la déclaration de Londres. La SDN confie alors le Togo à la France.

Le Togo moderne

En 1946, le Togo passe sous la tutelle de la France par les Nations Unies. Le mandat consiste principalement à mettre en place des organes démocratiques représentatifs et d’organiser des élections. Plusieurs partis naissent alors :  le PTP
 de Nicolas Grunitzky un Ewé de l’intérieur (Atakpamé) qui remportera les élections de 1951, UCPN
 et le CUT
 de Sylvanus Olympio, un Ewé de Lomé. 

En 1956, la partie anglaise fait le choix de se rattacher à la Gold Coast, au Ghana. La même année, le Togo prend le nom de République Autonome du Togo. La chambre des députés est constituée en 1958. Le CUT remporte alors les élections et la France transfert ses pouvoirs au gouvernement de Sylvanus Olympio. La France garde des compétences sur le plan des relations extérieures, de la défense et de la monnaie.

En 1960 l’indépendance est proclamée et une constitution met en place une démocratie présidentielle, régime autoritaire qui provoque des mécontentements surtout au Nord et le sentiment d’être dominé par l’ethnie Ewé. En 1963, Sylvanus Olympio refuse la réintégration, dans l’armée togolaise, des militaires (majoritairement du Nord) qui avaient combattus lors de la guerre d’Algérie. Ces derniers organisent le premier coup d’Etat de l’Afrique noire, exécutent Olympio et mettent en place Grunitsky, dont la position sera légalisée par les urnes en 1963, après l’adoption d’une nouvelle Constitution plus libérale. 

En 1967, un deuxième coup d’Etat porte au pouvoir le lieutenant-colonel d’origine Kabré, Etienne Gnassingbé Eyadéma. Il supprime le multipartisme au profit d’un parti unique, le RPT
 en s’assurant le soutien des chefs coutumiers. Il fera ratifier cette formule par référendum en 1972. Kabré, Etienne Gnassingbé Eyadéma régnera sans partage durant 38 ans jusqu’à sa mort en 2003, instituant, grâce à l’armée et la gendarmerie, un régime de terreur où se mêlent violentes répressions, graves atteîntes aux droits de l’homme et élections truquées
.

A sa mort, son fils Faure Gnassingbé, soutenu par l’armée, fait modifier la constitution et prend le pouvoir. La pression de la communauté internationale et en particulier de celle de la Communauté des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui avait pris des sanctions à l’encontre du régime de Lomé pour le contraindre à un retour à la légalité constitutionnelle, l’obligera à laisser la place à un de ses proches Abass Bonfoh, membre du RPT. Ce dernier doit assurer l’intérim présidentiel jusqu’aux élections. L’ancien président de l’Assemblée Nationale, Fambaré Ouattara Natchaba, à qui le poste aurait du constitutionnellement revenir, est toujours réfugié au Bénin.

[image: image1.emf]

Question 1

Quels motifs à votre avis peuvent être ceux de cette pression internationale et notamment africaine ?

Depuis le coup d’Etat au Togo, les principaux acteurs de la pression internationale ont été les Nations unies, l'Union africaine, la Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), l'Union européenne (UE), l'Organisation Internationale de la Francophonie (O.I.F), les Etats-Unis et les Etats de la Zone Franc. Si la pression des bailleurs de fonds occidentaux pour le respect des principes démocratique peut être considérée comme traditionnelle, celle dégagée par les Etats africains est moins habituelle et semble marquer un tournant dans l’histoire du continent.  Il est dans son intérêt de montrer aux bailleurs de fonds que l’Afrique est capable de se prendre en charge
.

En 1993, l’UE suspend la majeure partie de son aide à destination du Togo (environ 75 millions d’euros par an) 
 et l’aide publique au développement (APD) versé par l’OCDE s’est brutalement réduite
. Les bailleurs exigent une démocratisation du régime, mise à part la France qui maintient son aide bilatérale.

Du coté africain, les arguments juridiques ne manquent pas pour dénoncer cette prise de pouvoir anticonstitutionnelle :

« (le coup d’Etat) est contraire au Protocole sur la démocratie et la bonne gouvernance du 21 décembre 2001 de la CEDEAO, à la déclaration des principes politiques de la CEDEAO du 06 juillet 1991, à la Décision d’Alger de la 35e session ordinaire des d’Etats et de Gouvernement de l’OUA de1999 sur les changements anticonstitutionnels et de Gouvernement en Afrique ainsi qu’à la Déclaration de Lomé de l’Union Africaine sur le Cadre »

Le 17 février 2005, fort de ces arguments, l’Etat le plus influent de la région, le Nigeria, au travers de son président Olusegun Obasanjo, tente, sans succès, de persuader Faure Gnassingbé, de quitter le pouvoir. Le lendemain, le président de la commission de l'U.A , Alpha Oumar Konaré , sur Radio France Internationale ( R.F.I ), demande fermement à Faure Gnassigbé ( en menaçant le Togo d’exclusion de l’UA)  " de quitter immédiatement le pouvoir " et de laisser un autre mettre en place des élections dans un délai de soixante jours
.

L’OIF, présidée par l'ancien président sénégalais, Abdou Diouf, a également été extrêmement ferme puisque le Togo a été suspendu de l’organisation. 

L’Afrique fut longtemps considérée comme le continent des coups d’Etat et des mercenaires. Mais depuis quelques années, elle semble s’ouvrir vers le multipartisme et la démocratie, la pression des bailleurs de fond n’y est pas étrangère. Ainsi, au Sénégal, en mars 2000, la défaite électorale, du président Abdou Diouf et l’accession au pouvoir de M. Abdoulaye Wade « a suscité un vaste espoir de changement politique et sociale. »
. Le Burkina, le Mali et le Niger semblent s’inscrire dans ce processus de démocratisation, tandis que le Gabon, le Cameroun ou le Congo-Brazzaville observent les évènements d’un œil attentif.

Par ailleurs, selon certains observateurs africains, les récents évènements en côte d’Ivoire, indiquent qu’au travers de la démocratie, il serait possible de se dégager de la tutelle de la France
. La suite des évènements au Togo peut déterminer, l’avenir des pays francophones et celui de la politique africaine de la France qui semble enfin changer de cap. 
« Le président français Jacques Chirac a souligné jeudi "la nécessité d'élections libres et transparentes dans les meilleurs délais" au Togo, lors d'une conversation téléphonique avec le président du Niger, Mamadou Tandja, selon l'Élysée »
.
Au Gabon, le Président Omar Bongo Ondoba réfléchit à la proposition des Etats-Unis d’Amérique d’accueillir une de leurs bases militaires à Libreville, ce qui a probablement motivé la récente visite du président français Jacques Chirac.
 

L’échec de la politique africaine de la France, la pression de l’Union Européenne pour la démocratisation de l’Afrique, l’influence croissante des Etats-Unis sur le continent, l’aspiration des peuples africains aux changements politiques économiques et sociaux ne peut laisser d’autres choix à la France que de modifier son attitude dans l’espace africain francophone et donc de favoriser les respect des valeurs démocratique. Le fils du dictateur togolais est ainsi isolé et lâché par son principal allié : la France.
Question 2

Quels enjeux économiques et géostratégiques représentent aujourd’hui le Togo, non seulement pour son ancien dernier colonisateur mais aussi pour ses voisins plus ou moins proches ?

Comment se traduisent entre autres les intérêts français sur place ?

Doté d’une population de 55 millions d’habitants, le Togo est un pays de 56,785 km² recouvert de savane sous un climat tropical. Il est entouré par 4 pays le Bénin 644 km, le Burkina Faso 126 km, le Ghana 877 km et dispose de 56 km de côtes sur lesquelles prend place le port commercial de Lomé, moteur économique du pays. Le port est ouvert 24/24h et permet de faire transiter des marchandises vers le Sahel, le Burkina, le Mali et le Niger. Il constitue un centre de réexportation de parfum, automobiles d’occasion, de cigarettes et d’alcool. Ses principaux partenaires à l’exportation sont le Burkina : 16,6 % ; Ghana : 15,4 ; Bénin : 9,6 ; Mali : 7,7 et Hollande 13%. Ses partenaires à l’import sont : France : 21,1%, Hollande : 12,1 %; Cote d’ivoire : 5,9 %; Allemagne : 4,6%, Italie : 4,4%, Afrique du Sud, 4,3% et Chine 4,1%.

C’est le quatrième exportateur mondial de réserves de phosphate, ses réserves avoisinant les 60 millions de tonnes. Le phosphate représente 40 % des recettes d'exportation. Mais sa production est passée de 2,3 millions de tonnes en 1998 à 1,1 million en 2001.

Il est a noté que 32 % de la population se situe en dessous du seuil de pauvreté. Avec seulement 1,7 millions d’actifs répartis comme suit : services 30%, l’agriculture de subsistance 65%  et l’industrie 5%. Il importe 75% d’électricité en provenance du Ghana.

Privée d'aide extérieure depuis 1993, l'économie est en plein marasme. Ces dernières années, le Togo a affiché des taux de croissance négatifs, et sa balance commerciale est fortement déficitaire : 140 millions de $ en 2003. En 2000 sa dette extérieure se montait 1,4 milliards de $.

Intérêts du Togo pour ses voisins

Face à cette situation économique désastreuse, le pays est laissé aux mains d’organisations mafieuses : il constitue une plaque tournante pour le transit de l’héroïne et de la cocaïne nigérienne (CIA).

Très pauvre en richesses naturelles et pratiquement en faillite, le Togo ne représente, habituellement, que très peu d’intérêts économiques pour ses voisins qui ont une façade sur l’océan. 

En revanche les pays sahéliens s’approvisionnent en denrées (escortés par l’armée)
 au travers du couloir togolais et bénéficient d’un régime de faveurs grâce à des zones franches dans le port de Lomé. En raison de la conjoncture en Afrique de l’Ouest, le Togo représente un enjeu économique important pour la Côte d’Ivoire et les pays de la Communauté des Etats sahélo sahariens (Cen-Sad)
. Le Mali et le Burkina, en froid avec la Côte d’Ivoire, entravent le trafic terrestre des marchandises depuis le port d’Abidjan, ce qui favorise l’activité du port de Lomé :

« A chaque barrage, les convois routiers qui relient le port d’Abidjan aux pays voisins, Mali et Burkina Faso, doivent s’acquitter de 1 000 francs CFA par camion , avec parfois des suppléments à verser à des hommes armés, irréguliers en maraude. »

Les états sahéliens dépendent donc en très grande partie du Togo pour leur approvisionnement.

Les intérêts de la France 

La France a de multiples intérêts au Togo. Ils sont d’ordre économiques, culturels et militaires. Mais sous le voile des accords étatiques, se dessinent comme un peu partout dans les pays de l’Afrique francophone, des pratiques peu orthodoxes destinées au financement des partis politiques français. Ces magouilles ont été largement dénoncées par F.Xavier Vershave au travers de divers ouvrages dénonçant cette « France à fric », dossiers noirs de la politique africaine de la France. 

· Intérêts économiques 

Nous l’avons vu lors du bilan économique du Togo, la France est le principal importateur, mais elle est l’un des derniers destinataires de l’exportation togolaise.

Les exportations françaises sont concentrées sur six produits qui représentent 52% des ventes françaises : les produits raffinés pétroliers (11 millions d'euros et 20%), les préparations pharmaceutiques (5 millions d'euros et 9%), le matériel de télécommunications (4 millions d'euros et 8,5%), les véhicules automobiles (3 millions d'euros et 5,5%), les intrants agricoles (3 millions d'euros et 5%) et les viandes de volailles (2 millions d'euros et 4%). 

Les produits agro-alimentaires, avec 3,5 millions d'euros, représentent 70% des importations françaises en provenance du Togo, et les biens de consommation 20%. 

Une trentaine de sociétés françaises sont présentes dans ce pays, dont notamment Total, Elyo, Axa, AGF, Air France, Castel, Colas et Satom, le Groupe Accor, le Groupe Bolloré et les huileries Nioto (filiale de Dagris). Certaines d’entre elles ont largement contribués à la politique de la « françafrique » 

· La Francafrique

En 1958 le général De Gaulle demande à Foccart de préparer la décolonisation. Ce dernier met en place "le village africain", lié à l'espace politique français. Parallèlement à la coopération institutionnelle, les gouvernements qui se sont succédés de droite et de gauche se sont partagés les influences sur le terrain africain, par une sorte d'accord tacite. Cette Françafrique a longtemps contribué aux financements des partis politiques français.

« Chacun peut, s'il le juge nécessaire, entretenir en Afrique ses relations, si ce n'est, plus prosaïquement, ses affaires
. »

Le Togo n’est donc pas en reste :

« A part ça, tout va pour le mieux dans le meilleur des mon​des togolais. Gnassingbe Eyadéma flatte son ami élyséen : « L'histoire a donné raison à Jacques Chirac : "Le multipartisme, c'est le multi-ethnisme et la démocratie n'est pas du prêt-à-porter" ». Le patronat français (Thomson, Spie Batignolles, Lafarge Coppée...) se presse pour courtiser Eyadéma et fait un lobbying intense en sa faveur auprès de Jacques Chirac m, qui n'en demande pas tant. Et Jacques Godfrain s'intéresse à la privatisation partielle de l'Office togolais des phosphates (OTP), une vache à lait de la Françafrique.
Ainsi, malgré l'enlisement continu du Togo, Paris main​tient plus que jamais son attitude envers ce pays : la France appuie diplomatiquement, financièrement et militairement un régime milicien, avec la seule concession d'un Parlement de façade et d'un gouvernement soi-disant « technocrate » -comme au Zaïre. Il serait intéressant de savoir pourquoi. »

Par ailleurs, le dictateur bénéficiait de largesses considérables. Durant l’instruction de l’affaire Elf, il est révélé qu’en 1993, le président du Gabon, Omar Bongo, et le président du Togo, Eyadema, sont priés d'intervenir pour débloquer la situation au Nigeria. Ils toucheront 10 millions de dollars chacun
 pour une opération qui restera sans succès. La même année avant les législatives et durant une visite de Charles Pasqua, des militaires togolais dispersent la foule en tirant à balles réelles en causant plusieurs décès. Ce qui n’empêche pas Charles Pasqua de déclarer que « le général Eyadéma était une véritable chance pour le Togo ! »
. A la suite de cette déclaration scandaleuse et criminelle, un sentiment anti-français, déjà latent, se développa au Togo.

· Relations militaires

Le 10 juillet 1963 la France et le Togo  signent un accord de défense militaire
. Il prévoit l’intervention de l’armée française en cas de crise interne ou externe, ce qui fut le cas en 1963, 1986 et 1991. Le même accord existe avec plus de 20 pays dont : la Côte d'Ivoire, la Centrafrique, Djibouti, le Gabon, le Sénégal, où des troupes sont stationnées. Cette garantie était censée restreindre les dépenses militaires. Comme si cela apparaissait insuffisant pour garantir une certaine stabilité au régime dictatorial d'Eyadema, des accords de coopération technique et militaire sont signé en 1976.
 Nous verrons plus tard, au travers du  rapport d’Amnesty international de mai 1999, le rôle ambigu joué par la France lors des répressions de 1998.

· Coopération culturelle, scientifique et technique 

La France, au travers de sa coopération bilatérale octroi 4,35 millions d’euros par an au Togo. Les actions se développent au profit des secteurs sociaux : éducation (1,07 m€), santé (1,5m€ plus 0,76 m€ pour la lutte contre le SIDA), développement social dont les micros projets (2,6 m€)  et développement économique et rural (0,76 m€)
. 

En 2003, l'Agence française de développement a, en raison des conséquences de la crise ivoirienne, privilégié une approche d'intégration régionale en améliorant les dessertes des pays sahéliens (renforcement de la route nationale n°1 à hauteur de 9 M€ avec la Banque ouest africaine de développement, amélioration de la desserte avec le Burkina Faso).
Conclusion question 2

Le Togo est une petit pays avec peu de ressources naturelles qui traverse depuis 1993 une grave crise économique. Le port de Lomé, poumon économique du Togo, représente aussi le principal attrait géostratégique de ses voisins du Sahel, car c’est par Lomé que transite la plupart des marchandises qui leurs sont destinées.

Pour la France, le Togo ne représente que bien peu d’intérêts économiques et géostratégiques. En revanche, pour les sociétés multinationales françaises et les partis politiques français, le Togo est l’une de ses nombreuses « pompes à fric » dénoncées par le réseau Voltaire, les associations Agir Ici et Survie.

Question 3

Comment analysez-vous les effets de la mondialisation de l’économie sur la situation du Togo ?

Vous examinerez à cette occasion, ce qui peut constituer aujourd’hui, des obstacles majeurs à son développement.

Suite à la décolonisation, la plupart des Etats d’Afrique a été instrumentalisée au travers d’une politique de développement basée sur les intérêts occidentaux. Les échanges, alors basés sur le cours des matières premières ont entraînés les Etats à s’endetter pour leur  développement préconisé par l’occident. Mais après le choc pétrolier en 1973, les cours des matières premières s’effondrent et ne permettent plus aux pays en Voie de Développement (PVD) de faire face aux créances. C’est l’une des origines de la dette du tiers monde.

Avec les Accords de Lomé, la Communauté Européenne avait pour volonté de compenser la variation des prix mondiaux des matières premières et des produits agricoles en accordant aux pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique des avantages unilatéraux, tel l’accès privilégié au marché européen. En 2000, avec l’adoption de l’Accord de Cotonou, les Européens ont abandonné cette ambition, mais tentent tout de même d’atténuer les effets néfastes de la mondialisation. Contrairement au Fond Monétaire International (FMI), elle n'exige pas la réduction drastique des déficits, ni des coupes sombres dans la fonction publique ou les entreprises d'État... 

En fait, la mondialisation profite peu au continent africain. Les règles actuelles du marché mondial ne sont pas suffisamment équitables et favorisent les puissances économiques. Les subventions agricoles massives octroyées par les pays industrialisés provoquent un dumping défavorable aux productions du continent noir. Le prix Nobel d’économie et ancien vice-président de la banque mondiale Joseph Stiglitz a démontré, à partir du cas de l’Ethiopie, l’inanité des directives que le Fonds Monétaire International impose aux Etats africains. 

« Ce que disent les statistiques, ceux qui sortent des capitales le voient de leurs yeux dans les villages d’Afrique : l’abîme entre les pauvres et les riches s’est creusé, le nombre de personnes qui vivent dans la pauvreté absolue ​- moins de 1 euro par jour- ​ a augmenté. Si un pays ne répond pas à certains critères minimaux, le FMI suspend son aide, et, quand il le fait, il est d’usage que d’autres donateurs l’imitent. Cette logique du FMI pose un problème évident : elle implique que, s’il obtient de l’aide pour une réalisation quelconque, un pays africain ne pourra jamais dépenser cet argent. Si la Suède, par exemple, octroie une aide financière à l’Ethiopie pour qu’elle construise des écoles, la logique du FMI impose à Addis-Abeba de conserver ces fonds dans ses réserves, au prétexte que la construction de ces écoles va entraîner des dépenses de fonctionnement (salaires des personnels, maintenance des équipements) non prévues au budget et va conduire à des déséquilibres nuisibles pour le pays ». 

Au Togo, la dette extérieure se monte à 1,4 milliards de dollars en 2000. En 2001, le FMI a insisté sur la nécessité de procéder au plus vite à la privatisation de l'Office Togolais des Phosphates (OTP) et du port autonome Lomé, qui avait été décidée avec la Banque Mondiale. Pourtant ces rares entreprises publiques sont bénéficiaires et rapportent le principal des ressources togolaises issues du commerce, ressources dont cet Etat risque d’avoir fort besoin pour le redressement de son économie une fois le processus démocratique engagé. Cette politique néolibérale a des effets néfastes sur le coton africain. Pour le Tchad, le coton est le premier produit d’exportation ; au Bénin, il représente 75 % des recettes d’exportation ; au Mali, 50 % des ressources en devises, et au Burkina Faso, 60 % des recettes d’exportation et plus du tiers du produit intérieur brut (PIB). L’huile obtenue à partir des graines de coton représente l’essentiel de la consommation d’huile alimentaire au Togo et dans les pays du Sahel et une proportion importante en Côte d’Ivoire et au Cameroun.  C’est pourquoi l’avis intérimaire de l’organe de règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) condamnant les soutiens financiers de Washington à ses producteurs de coton, rendu le 27 avril 2004 à la demande du Brésil, constituerait une victoire pour le Sud s’il était confirmé.

D’un autre coté les Etats africains s’organisent : 

le 13 octobre 2003 le Togo signait un accord avec la Banque Ouest-africaine de Développement portant sur un prêt de 6 milliards FCFA destiné à compléter le financement des travaux de réhabilitation du tronçon routier Kanté-Tandjouaré sur la nationale n°1. L’UEMOA l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine, composée de 8 pays, se sont réunies à Lomé pour examiner et approuver le projet de développement du marché financier de la région circonscrite aux pays de l’Union. Les ministres se sont également penchés sur la politique et les procédures d’intervention de la BOAD dans le cadre d’une réflexion sur l’impact des projets en matière environnementale et sociale.
 

L’Assemblée parlementaire ACP-UE adopte une résolution sur le Togo :
Réunie à Rome du 11 au 15 octobre 2003, l’Assemblée parlementaire ACP-UE a adopté une résolution sur le Togo qui, d’une part, prenait acte des résultats de l’élection présidentielle de juin 2003, et d’autre part, attirait l’attention des autorités togolaises sur la nécessité d’organiser les prochains scrutins électoraux en totale transparence, tant à l’établissement des listes électorales et à la délivrance des cartes d’électeurs qu’au déroulement du scrutin lui-même. Cette assemblée demandait aux autorités togolaises de mener une politique ouverte à l’ensemble des partis de l’opposition afin de s’inscrire dans le cadre des critères de bonne gouvernance retenus par l’Union européenne. L’assemblée parlementaire aurait également « demandé à l’UE de renforcer ses programmes d’aide humanitaire en vue d’atténuer les souffrances des populations togolaises, et de soutenir les programmes relatifs au processus démocratique en cours, dans l’attente des négociations dans le cadre du dialogue politique prévu à l’article 96 de l’accord de partenariat de Cotonou dont la mise en application devrait conduire à la reprise de la coopération avec le Togo » (T-P 16/10).

Ouverture prochaine des consultations entre l’Union Européenne et le Togo : 
A l’issue de l’audience que le Président Eyadéma lui a accordée le 16 octobre 2003, M. Gilles Desesquelles, délégué de la Commission européenne au Togo, a déclaré que sa visite au chef de l’Etat était liée à l’ouverture des consultations conjointes Togo/Union européenne qui devaient se tenir sous quelques semaines, destinées à faire le point sur le renforcement de la démocratie, des libertés et la consolidation de l’état de droit au Togo. (T-P 17/10).
Les leaders politiques de l’opposition ainsi que les médias privés ont largement commenté les déclarations de M. Desesquelles et y ont vu une opportunité de règlement de la crise politique togolaise. 


Obstacles majeurs au développement :

Les obstacles peuvent être de deux ordres : extérieurs et intérieurs. Nous venons d’évoquer les obstacles extérieurs que peuvent présenter les cours des matières premières et les pressions des grandes organisations internationales que sont le FMI la banque Mondiale et l’OMC. Nous ne reviendrons pas non plus sur  le rôle particulièrement néfaste de la « Françafrique » au Togo. Ce chapitre va porter sur les obstacles intérieurs au Togo.

Tout d’abord, la démocratisation est une condition sine qua none de la restauration de l’économie togolaise ne serait ce qu’en instaurant la séparation des pouvoirs. A cette question s’associent celles de la corruption des élites et de la l’ethnicisation de l’économie. Très récurrent sur le continent, car source de nombreux problèmes, le niveau d’éducation devrait être relevé.

Eyadéma a favorisé la mise en place de son ethnie à tous les postes clefs de l’Etat et de l’industrie.

 « La quasi-totalité des directions des sociétés d’Etat, quand celles-ci ne sont pas privatisées, sont entre les mains des Kabyè, surtout issus de Pya, le village natal du chef de l’Etat. L’Office des phosphates, le port autonome de Lomé, la Société d’aéroport, la Loterie nationale, la Société togolaise du coton, la Zone franche industrielle, les grandes ambassades à l’étranger (Etats-Unis, France, Allemagne, Canada), etc., sont contrôlés par les Kabyè de Pya. On observe la même division ethnique du travail dans la mesure où les avocats proviennent la plupart du temps du sud du pays tandis que les magistrats et les juges sont issus du nord, rendant un énorme service au pouvoir qui les a nommés. »

L’agriculture n’est pas en reste. Dans les années 70 Eyadéma déclare que « la terre appartient à celui qui la met en valeur ». Cela eut pour effet d’attribuer les terres du Sud aux  métayers kabyè. En 1991, les anciens propriétaires les ont expulsés, donnant lieu à de violents affrontements.

Aujourd’hui la petite classe moyenne de Lomé et des villes de l’intérieur, « essentiellement composée de fonctionnaires, de commerçants et de quelques paysans aisés, a complètement disparu, laminée par une gestion économique calamiteuse et prédatrice, entraînant un alourdissement de la dette intérieure et extérieure et l’incapacité de l’Etat à payer ses agents. »

Question 4

Quelles pratiques dénonçait ce rapport ?

Le rapport d’Amnesty international en date du 5 mai 1999 est accablant. Son titre « Togo, Rule of terror in a climate of impunity» suffit à lui seul pour donner au lecteur un aperçu de la situation des droits de l’homme au Togo
.

Les autorités togolaises sont directement mises en cause ainsi que certains membres de la communauté internationale et surtout la France. En assortissant ses accusations d’exemples nominatifs -non repris ici- et en se référant à la constitution togolaise, Amnesty dénonce :

· L’arrestation probable de prisonniers de conscience

· Les arrestations arbitraires durant les élections présidentielles de juin 1998 et les législatives de 1999. Elles concernaient des opposants au régime et des abstentionnistes.
· L’arrêt de journalistes et les restrictions de la liberté de la presse. Sous les prétextes de désordre de l’ordre public, publication de fausses informations et diffamations.
· Torture et mauvais traitements. Ils ont eu lieu au moment des arrestations, durant les transferts d’un centre à un autre et durant les gardes à vue.

· Morts sous la torture : en 1998 des partisans de l’opposition qui incitaient à une manifestation ont été sauvagement frappés et arrêtés par les forces de sécurités. Plusieurs d’entre eux sont décédés.

· Conditions de détention: les prisons semblent être complètement hors de contrôle. Pour accéder à un matelas le détenu doit payer, la nourriture et les soins sont quasi inexistants. Des douzaines de personnes sont mortes en prison.
· L’impunité : absence d’enquête et donc de jugements en ce qui concerne les atteintes au droits de l’homme.

· Exécutions extrajudiciaires et disparitions : ces dernières années des centaines de civils et militaires ont été arrêtés par les forces de police, puis ont disparus. La police a bien sûr dénié ses arrestations. En juin 1998, après les résultats des élections, des centaines de personnes ont étés exécutées. Des corps ont été retrouvés jusqu’à quatre mois plus tard sur les plages du Togo et du Bénin. Les principaux organes incriminés sont l’armée et la gendarmerie.

Sur ce dernier point Amnesty met en cause la France. Bien qu’elle soit parfaitement au courant des exactions au Togo, la France a maintenu son aide. Elle fournit des armes aux forces armées togolaises ainsi que des experts. Les avions Buffalo qu’elle a aidés à restaurer auraient servit à transporter les cadavres en 1998.


Some European countries, in particular Germany and France, who maintained co-operative relations with Togo, suspended their aid in 1993 after a massacre took place in January of the same year, during a visit of the French Minister for Co-operation and the German Secretary of State for Foreign Affairs. The two EU ministers were in Togo to try to resolve a political crisis. France resumed its co-operation one year later. However, France's year of suspension had little effect, as assistance already committed was implemented and continued its original duration.


France has justified its aid to Africa in a document published by its National Assembly, in these terms: "Accession to independence by most of the countries in the region has required the setting up of an administration, of State institutions and of a security force. At the request of those countries which had insufficient senior military personnel, France has lent its assistance by providing officers to take up posts of responsibility on a temporary basis within the structure of local armies, whether at the headquarters or in certain units"]. The same text specifies that "From now on, except in exceptional circumstances, technical assistants, will not exercise a command role, but will contribute effectively, by their advice, to the life of the corps to which they have been assigned […]

However, information received by Amnesty International and other information contained in different reports and notes on French co-operation indicate that French military aid, in particular that relating to buying equipment or financing military training has been used with the aim of repressing the civilian population of Togo. Some of the bullets found after the attack on opposition leaders' homes, in August 1998, were analysed and found to have been manufactured in France.


In addition to direct aid for the maintenance of equipment which amounts to 5 million francs annually, Buffalo aircraft made in Canada have been repaired in France. These are the same aircraft which, according to witnesses, are reported to have been used to jettison dead bodies along the coasts of Togo and Benin. France also provides a permanent presence of 28 to 30 military advisers, including instructors, a pilot and mechanics. Furthermore, within the remit of this co-operation the Defence Minister and his Chief of Staff have at their disposal the services of a French military adviser; the Chief of Staff of the gendarmerie and the Army Intendant are also able to call on the support of French military advisers.

[…] It is a far cry from the discourse on the rule of law advocated by France when referring to co-operation with African countries.”

Cette mise en cause de la France a été évoquée par un journaliste le 23 juillet 1999 à Lomé. En s’adressant à Jacques Chirac en ces termes :

« Est-ce que vous avez évoqué avec le président Eyadema la polémique qui oppose le gouvernement togolais à Amnesty International ? »

Jacques Chirac a balayé les mises en cause d’Amnesty d’un revers de main :

« Je n'ai pas eu l'occasion de l'évoquer, peut-être l'évoquerai-je tout à l'heure. Mais il s'agit là, je crois, probablement dans une large mesure, d'une opération de manipulation. Puisqu'il n'y a aucun témoignage direct ou indirect des faits qui sont rapportés : ni les ambassades, quelles qu'elles soient, ni les agents de coopération, ni les ONG, ni les observateurs étrangers qui étaient présents pendant cette période au Togo, ni des journalistes également très nombreux, n'ont apporté un témoignage de cette nature. Et donc, on peut se demander d'où viennent ces informations, s'il n'y a pas là une sorte de manipulation, et, dans ce cas là, qui en est à l'origine ? » Et de renchérir : « Si bien que le Togo et le président Eyadema ont eu, à mon avis, raison non seulement de porter plainte contre Amnesty International, mais, surtout, de décider ce qui a été fait, il y a deux jours je crois, de demander une enquête internationale sur ces faits. Cette enquête aura lieu, attendons ses résultats avant de porter un jugement quelconque».

L’enquête menée par une délégation internationale a confirmé la plupart des allégations de Amnesty….

Les raisons pour lesquelles Jacques Chirac à réfuté ces accusions sont multiples :

· Le contexte : cette conférence s’est tenue au Togo, lors de sa visite. Diplomatiquement parlant, il est difficile d’accuser un président dans son pays et en public, de méthodes aussi peu respectables.

· L’implication de l’armée Française dans les évènements : si le président reconnaissait la véracité des faits, il reconnaissait aussi l’implication de la France. Tout du moins sa responsabilité.

· La défense des intérêts de la France : comment avouer que la France soutient un dictateur, envers et contre tout depuis des décennies, sans perdre de son crédit vis à vis de la population togolaise et de l’opinion publique internationale et sans en subir les conséquences au niveau économique ?

· Les liens particuliers entre Jacques Chirac et le dictateur : nous l’avons vu dans la question 2, les accords particuliers de la « Françafrique », étaient d’une part trop juteux pour être mis en péril et trop dangereux à rompre vis à vis de l’opinion publique française en période près électorale.
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Question 5

Que pensez-vous de cette stigmatisation ?

Argumentez votre point de vue en l’élargissant à quelques autres récents stigmatisants, en « -istes », du même ordre.

« Droit de l’hommiste »…voici dans le débat politique et intellectuel français la toute dernière insulte, inattendue dans notre nation qui se dit la patrie des Droits de l’homme !






 Eloge du « droit de l’hommisme », Guy Sorman, 24 déc. 2002

Stigmatisation : action de stigmatiser, c'est-à-dire, noter d’infamie, condamner définitivement et ignominieusement
. 

Pour répondre à cette question, nous pensons qu’il faut bien faire la part des choses entre le linguistique à proprement parler et l’extralinguistique. 

► Du point de vue linguistique, « droit-de-l’hommiste » n’a intrinsèquement pas grand-chose de péjoratif : la seule « originalité » de cette dérivation est qu’elle prend pour base une locution nominale. 

Il ne faut peut-être pas sous-estimer qu’utiliser une « fantaisie » linguistique peut permettre de faire apparaître comme fantaisistes ceux à qui elle réfère, mais « fil-de-fériste » n’a rien de stigmatisant, pas plus que « dos crawliste » etc., alors qu’ils sont fabriqués sur le même modèle. 

· -ISTE : pour ou pro. Ce suffixe exprime l’appartenance à un groupe politique ou religieux, la défense d’une doctrine : les partis trotskistes, maoïstes, marxistes-léninistes, le régime pétainiste, les partisans titistes et sandinistes, la mouvance islamiste, les moines taoïstes et bouddhistes, etc. 

Ces adjectifs peuvent être utilisés comme substantifs : les trotskistes, les maoïstes, les taoïstes, les jansénistes, les islamistes. Cette appartenance, cette adhésion peut aussi être signifiée par le suffixe -ien... En effet, ce suffixe peut quelquefois marquer l’adhésion à un courant de pensée ou un mouvement idéologique : les Français connaissent plusieurs tendances politiques : giscardienne, chiraquienne, rocardienne, etc. 

· -IEN ou -ISTE ? Il n’y a aucune raison pour qu’un ministre soit chiraquien ou giscardien et tel autre mitterrandiste. Il semble que la raison de l’opposition (si elle existe) réside dans le fait que le suffixe -ien serait la marque d’un simple penchant, alors que le suffixe -iste serait l’indice d’un attachement plus fort, un engagement actif. Un chiraquiste serait un inconditionnel de Chirac et de sa doctrine alors qu’un chiraquien ressentirait simplement de la sympathie pour Chirac. Distinction qui s’effondre si on l’applique à des régimes: mussolinien, hitlérien, stalinien…d’un côté ; titiste, maoïste, gaulliste, castriste, franquiste...de l’autre. Aucun suffixe n’a l’apanage de la dictature ni de la démocratie. On peut cependant risquer une hypothèse. La forme en -ien signifierait une référence à l’homme (Nasser, Mussolini, Hitler, Staline) et la forme en -iste une allégeance aux idées ou au système politique d’un homme particulier, mort ou vivant (le titisme, le maoïsme, le léninisme, etc.). 
Mais la frontière sémantique entre ces deux suffixes reste cependant parfois floue. 

Ainsi, l'expression peut être utilisée pour désigner l'état d'esprit de tous ceux qui militent pour les droits de l'homme, leur approfondissement et leur meilleur respect. C'est le militantisme des droits de l'homme qui vise à l'avènement d'un monde délivré de la peur et de la misère et dominé par la règle de droit. Le « droits-de-l'hommisme » a, dans ce sens, une connotation positive et éminemment respectable.

► Le caractère péjoratif et stigmatisant de « droit-de-l’hommiste » a donc une source en grande partie extralinguistique, et non linguistique, sachant que la connotation d’un mot peut être déterminée par le statut (au sens large) et l’intention illocutoire de celui qui l’emploie.

La question devient donc :

· Qui emploie « droit-de-l’hommiste », dans quelle intention et pourquoi ?

A Jean-Pierre Chevènement qui, en 1999, fustigeait le "droits-de-l'hommisme de pacotille"
 répond, comme en écho, en 2002, M. Sarkozy, alors Ministre de l’Intérieur, utilisant l’expression «droits-de-l’hommistes» pour railler les associations opposées au projet de loi sur la sécurité intérieure. Nous ne sommes pas certains que ce néologisme et l’expression «droits-de-l’hommisme» qui va avec aient été inventés par Le Pen lui-même, mais c’est ce dernier qui n’a cessé de les utiliser depuis un certain nombre d’années et qui les a fait connaître lors du congrès du Front national de 1997, jetant le « droit-de-l'hommisme » en pâture à l'opinion publique.

Que M. Sarkozy, dans un entretien «relu et amendé par le ministre», utilise cette expression, cela n’est certainement pas anodin. Il est d’ailleurs curieux que le néologisme «droits-de-l’hommiste» soit utilisé dans un sens dénigrant voire infamant.

Avec ce détournement lepéniste, cette expression «droits-de-l’hommisme» un sens péjoratif à tendance stigmatisante. Non seulement M. Sarkozy utilise une expression clairement frappée de la marque du FN, mais il l’utilise aussi dans le même sens, contre les droits de l’homme. L’expression «droits de l’homme» est d’ailleurs, quant à elle, utilisée entre guillemets dans cet entretien relu et amendé, une façon très claire de marquer sa distance.

Dans les deux cas, l’intention était la même : discréditer ceux qui s’émeuvent lorsqu’on bafoue les droits de l’homme,
· soit lorsqu’on applique la « double-peine » à des immigrés, 

· soit, pour faire le lien avec la situation au Togo, lorsqu’on ne cache pas son amitié pour un individu qui fut l’un des plus sinistres dictateurs de la Françafrique.

En effet, le comportement du chef de l’Etat français, balayant d’un revers de main le rapport accablant d’Amnesty International de 1999 qui dénonçait les nombreuses et lourdes atteintes aux droits de l’homme au Togo, a valu récemment à la langue française la stigmatisation du terme « les droits de l’hommiste » :

« Si la France veut mener une grande politique, elle le peut ; si l’Europe ne suit pas, tant pis », Bernard Debré ; propos recueillis par Paul-Marie Coûteaux2 :

BD - En effet, avec la solution Kouchner, l'ingérence « humanitaire » devient vite écologique, économique, et de fil en aiguille, politique, et militaire. La voie que je préconise part de ce constat simple : on ne peut accepter que les deux tiers du monde vive en dessous d'un seuil minimal de dignité. C'est la source de beaucoup de maux, en particulier l'immigration, et l'islamisme radical. Il faut absolument y porter remède en se concentrant sur les pays les plus proches de nous par l'histoire et la géographie : les pays méditerranéens et africains francophones.

Concrètement ?…

BD - Je propose la création d'une organisation de solidarité internationale, qui pourrait trouver place au sein de la francophonie, alimentée par 0,50% du PNB des membres : les Etats lui délégueraient pendant trois, quatre ou cinq ans leur politique de la santé, tout en en gardant le contrôle, et en demeurant libres de mettre un terme au « contrat ». Les Africains ne voient pas l'idée d'un mauvais œil... On ne peut raisonnablement leur demander de « passer à la démocratie » aussi longtemps que ne sont pas assurés les deux socles : l'éducation, et le couple nutrition/santé. Le raisonnement droit-de-l'hommiste, qui postule l'inverse, au prix quelquefois de l'embargo (cas du Togo par exemple), a fait mourir assez de monde ! Il est criminel .

1) le droit de l’hommisme qualifierait le comportement de ceux qui invoquent les droits de l’homme pour satisfaire leur "ego" et ne rien faire d’autre.

Ce sont principalement ceux qui allèguent les droits de l’homme, comme un moyen de mobilisation affective. Il se jouerait alors un psychodrame pour professionnels, au sens péjoratif du terme, des droits de l’homme qui voient partout des violations et qui se laissent entraîner à manifester, pétitionner sur la simple rumeur que les droits de l’homme ont été violés, rumeur fondée sur des apparences ou sur un raisonnement primaire, non vérifié, une présupposition de vérité.

On ne vérifie pas, on fait confiance en ceux qui dénoncent le fait parce qu’ils ont notre sympathie pour d’autres raisons qui souvent n’ont rien à voir avec les droits de l’homme. 
2) on invoque les droits de l’homme avec des intentions cachées et peu louables comme pour compenser et masquer ces dernières
En effet, le « droit de l’hommisme » est ce comportement qui consiste à donner des leçons sur le respect des droits de l’homme, alors même que l’on ne les respecte pas toujours soi-même ou encore qu’on les utilise comme un alibi.

Par exemple : se définir comme le Chef d’un Etat défenseur des droits de l’homme et saluer les actions d’un autre chef de l’Etat à la tête d’une dictature, pour mieux partir à la conquête d’une ancienne colonie avec au poing les droits de l’homme comme d’autres le faisaient la croix au poing.  

C’est ce double comportement qui porte atteinte à l’expression « droit-de-l’hommiste » dénuée de connotation péjorative si privée de contexte. On ne peut se prévaloir des droits de l'homme pour les mieux bafouer.

Conclusion :

Cette expression sert surtout discréditer les défenseurs des droits de l’homme pour en faire en quelque sorte des « professionnels » des droits de l’homme, agissant donc non par sincérité mais par esprit de clan, par esprit partisan, par intérêt politicien (aujourd’hui, on dirait par « idéologie », puisque ce mot autrefois noble est devenu péjoratif, lui aussi !). 

La même chose peut se produire avec « tiers-mondiste » : dans un contexte académique, appliquée à des intellectuels appartenant à un courant de pensée posant comme centrale la solidarité avec le tiers-monde, l’expression n’a rien de péjoratif. Mais il suffit que l’expression « tiers-mondiste » soit utilisée par l’extrême droite pour qu’on devine qu’elle est employée dans un sens péjoratif : du point de vue de l’extrême droite, les « tiers-mondistes » ne peuvent être que des ennemis, puisque leurs valeurs sont à l’opposé des siennes, et qu’elles mènent inéluctablement au cosmopolitisme qu’elle a en horreur. 

C’est ainsi que des mots ou expressions peuvent acquérir une (nouvelle) dénotation, qui détrônera la précédente, ou qui entrera en concurrence avec elle. « Sarkoziste » produit dans la bouche d’un trotskyste n’est pas un compliment, mais il faudrait des conditions politiques particulières (par exemple, que la pensée dominante devienne trotskyste !) pour que la connotation péjorative de « sarkoziste » prenne le dessus.

Autrement dit : linguistiquement, la dérivation en -iste est assez pratique pour disqualifier des adversaires politiques, puisqu’elle permet de former des noms de partisans d’une doctrine. Or, du partisan sincère au partisan animé de parti pris, il n’y a qu’un pas, et il suffit que l’intention et le statut de celui qui emploie le dérivé en -iste s’y prêtent pour qu’on ait l’effet « stigmatisant ». Rien ne dit cependant que « droit-de-l’hommiste » soit pour toujours condamné à cette connotation péjorative, il se peut très bien qu’il soit un jour repris de façon récurrente par les défenseurs des droits de l’homme eux-mêmes pour que l’expression devienne par conséquent officiellement valorisant.

«  Avec des mots ordinaires, on n’“épate pas le bourgeois”, ni le “peuple”. Il faut des mots extraordinaires. En fait, paradoxalement, le monde de l’image est dominé par les mots. La photo n’est rien sans la légende qui dit ce qu’il faut lire - legendum -, c’est-à-dire bien souvent des légendes qui font voir n’importe quoi. Nommer, on le sait, c’est faire voir, c’est créer, porter à l’existence. Et les mots peuvent faire des ravages : islam, islamique, islamiste - le foulard est-il islamique ou islamiste ? Et s’il s’agissait d’un fichu, sans plus ? Il m’arrive d’avoir envie de reprendre chaque mot des présentateurs qui parlent souvent à la légère sans avoir la moindre idée de la difficulté et de la gravité de ce qu’ils évoquent et des responsabilités qu’ils encourent en les évoquant, devant des milliers de téléspectateurs, sans les comprendre et sans comprendre qu’ils ne les comprennent pas. Parce que ces mots font des choses, créent des fantasmes, des peurs, des phobies ou, simplement, des représentations fausses. »   

                                                                    Pierre Bourdieu
 
Question 6

Que devez-vous faire pour créer cette association ?

Pour être dotée de réels moyens d’action (ester en justice, recevoir des dons manuels et des financements publics, établir des contrats, etc.) notre association se doit d’acquérir la capacité juridique décrite à l’article 6 de la loi du 1er Juillet 1901 relative au contrat d’association. 

Pour obtenir la personnalité juridique qui donne la capacité juridique une association doit être déclarée. C’est la loi 1901
 qui régie le contrat d’association.

A la lecture des articles 1, 2 et 3, nous pouvons dégager que l’association est une convention (peut être traduit par un contrat au regard du code civil) qu’il faut être, au moins, deux personnes (physiques ou morale, privées ou publiques) qui mettent en commun leurs connaissances ou leurs activités
 (une membre doit au minimum remplir une procuration pour un vote : ce qui distingue un client d’un adhérent) d’une manière permanente (ce qui la distingue d’une simple réunion). Dans un but autre que de partager des bénéfices (ce qui ne veut pas dire que l’association ne peut pas avoir une activité lucrative, mais surtout que le partage des bénéfices entre les membres est interdit dans tous les cas. D’un point de vue fiscal, l’activité lucrative d’une association est assujettie aux impôts commerciaux selon certaines règles.
 

L’association doit avoir un objet licite et ne pas porter atteint à l’intégrité du territoire (exemple indépendance de l’auvergne). 

L'association suppose selon ce texte la réunion de trois éléments constitutifs : des apports de connaissances ou d'activité, la permanence du groupement et un but autre que le partage des bénéfices. La jurisprudence a ajouté un quatrième élément, condition de l'existence d'un contrat d'association, l'égalité entre les membres.

La déclaration en préfecture n’est pas une obligation, mais elle est indispensable pour obtenir la capacité juridique. L’article 5 décrit la démarche à accomplir pour obtenir cette capacité juridique :

Les fondateurs doivent établir une déclaration préalable auprès de la préfecture la plus proche du siège social de l’association qui comportera (au minimum), le titre, l’objet de l’association, le lieu du siège social (le nom de la ville suffit) et les noms, professions  domiciles et nationalités des administrateurs. Deux exemplaires des statuts seront joints à la déclaration, en l’échange de quoi il sera donné récépissé dans les cinq jours.

L’association obtient effectivement la capacité juridique après publication au journal officiel et non lors de la remise du récépissé. Il faut compter environ 1 mois pour la publication, temps durant lequel l’association reste une « association de fait » sans capacité juridique. Délai dont il faudra tenir compte avant d’engager toute action.

Les statuts :

Afin d’anticiper sur le rayonnement de notre association et l’accroissement de ses moyens d’actions (recevoir des libéralités entre autres), nous pouvons rédiger les statuts en conformité avec les exigences posées par la loi sur les associations Reconnues d’Utilité Publique (RUP), (article 10 et 11).
Une association RUP possède la grande personnalité (capacité juridique étendue).

Pour être reconnue d’utilité publique, il faut :

· Une association déclarée

· Une existence supérieure à 3 ans (sauf si les ressources prévisibles sur 3 ans sont de nature à assurer son équilibre financier)

· Un objet d’intérêt général

· Une audience large

· Une taille importante (200 membres minimum)

· Un fonctionnement démocratique, où par exemple, il ne peut y avoir de membres du C.A., membre de droit.

· Indiquer :

i. le titre de l’association

ii. Objet 

iii. Durée

iv. Siège social

L’association sera reconnue d’utilité publique par décrets au près du Conseil d’Etat. Mais la réunion des éléments nécessaire à la RUP n’est pas une garantie de l’obtention du statut. Ce dernier dépendra uniquement de l’avis du Conseil d’Etat. Il est donc préférable pour augmenter ses chances d’établir des appuis politiques et juridiques.

Pour obliger les membres à payer leurs cotisations, il doit être écrit expressément dans les statuts :

« Que la cotisation est une condition sine qua none , un élément déterminant de l’adhésion». Dans ce cas là on peut exclure les membres non cotisants. Sinon, on doit faire appel au pouvoir disciplinaire. Ce qui entraîne des frais de justice, et l’on doit informer l’adhérent de son droit de défense.

Il n’existe pas encore de compromis sur le statut d’association européenne. Cela nous aurait, sans doute permis d’accroître notre capacité juridique et nos moyens d’actions. Nous opterons donc pour déclarer notre association en France, selon la loi 1901. En annexe vous trouverez le formulaire que nous utiliserons pour la déclaration ainsi que un modèle de statut correspondant aux associations qui sollicitent la RUP que nous compterions adopter. 

Compte tenu des buts principaux (attirer l’attention sur les dangers de la stigmatisation « les droits-de-l’hommistes » et aider les victimes du régime togolais)  et compte tenu des actions à mener tant en France qu’à l’étranger (nous éviterons de restreindre nos actions sur un seul pays en raison de l’évolution possible de l’association)

L’association aurait pour objet : 

« De mener des recherches et des actions dans le monde visant principalement à prévenir et faire cesser les atteintes aux droits à l’intégrité physique et mentale, à la liberté d’opinion et d’expression et au droit de ne pas être victime de discrimination, de lutter contre toute source de stigmatisation, dans le cadre de son action visant à promouvoir tous les droits humains.

Elle se pose aussi pour objectif d’aider toute personne quelque soit sa nationalité, son origine, son sexe, son statut social, son état de santé, ses mœurs, sa réputation ou tout autre caractère discriminant, qui ferait l’objet d’une atteinte ou d’une menace directe ou indirecte sur ses droits et libertés au regard de la déclaration Universelle des droits de l’Homme de 1948 »

 

Question 7

Fuyant leur pays, trois opposants togolais souhaitent obtenir un asile en France.

Quelles démarches leur conseillez-vous d’accomplir ? Justifiez votre réponse.

Rappel : Le demandeur d'asile est celui qui ne veut plus ou ne peut plus se réclamer de la protection de son état d'origine et qui cherche la protection d’un autre Etat. Il estime être persécuté par son gouvernement ou a été déchu de sa nationalité et n'a donc plus d'état d'appartenance. Il devient réfugié lorsqu’il a obtenu le statut de réfugié.

N.B. Lorsqu'une personne cherche la protection de la France, 3 types de protection sont possibles :

- l’asile conventionnel : il s'applique à «  toute personne qui, craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut, se réclamer de la protection de ce pays ». (Article 1 de la convention de Genève de 1951)

- l'asile constitutionnel : il a pour base le préambule de 1946 et l'article 43 de la constitution. Il concerne «  toute personne persécutée à cause de son action en faveur de la liberté ».

- la protection subsidiaire : c'est-à-dire la protection accordée par la France d’une personne qui fuit son pays parce qu’elle est exposée à un des trois types de menaces suivantes :       - peine de mort, 

- tortures ou peines et traitements infamants et dégradants, 

- menaces graves dirigées contre sa vie ou sa personne en raison d'une violence  

  généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international. 

Cette dernière donne droit à un séjour d'un an sur le territoire.

Que ce soit pour obtenir l'une l'autre de ces protections, ils devront faire une demande auprès de l'Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA). 

Cet organisme est chargé d'étudier les demandes de statut de réfugié et de vérifier si les persécutions alléguées par les demandeurs sont réelles ou plausibles. C'est cet organisme qui accorde le statut de réfugié (accordé dans 7 à 8 % des cas). 

Distinction entre deux cas de figure :

1- Les opposants togolais se présentent à une frontière (douanes, ports, aéroports).
Juridiquement, ils ne sont pas sur le territoire français et donc, avant de faire une demande d'asile, ils doivent d'abord obtenir l'autorisation d'entrer sur le territoire. 

La police des frontières peut les retenir en zone d’attente le temps de vérifier que la demande n'est pas manifestement infondée, qu'elle n'a pas été frauduleusement présentée (validité, demande d’asile dans un autre pays de l'espace, que ces personnes ne constituent pas une menace pour l'ordre public, qu’elles ne sont pas recherchées).
· Si la demande n'est pas infondée, les Togolais reçoivent une autorisation d'entrer sur le territoire. Cela leur permettra de se rendre à la préfecture la plus proche ou celle du domicile voulu. 

· Si la demande est rejetée par la Police des Frontières, les Togolais doivent quitter le territoire, mais ils peuvent refuser. Ils peuvent également alléguer un risque contre leur vie lorsqu'ils sont reconduit. Ils sont alors gardés en zone d’attente pendant 20 jours

Au bout de 20 jours, ils sont libérés de la zone d'attente sans titre de séjour et seront généralement reconduits ultérieurement en zone d'attente jusqu'à être reconduits de force à la frontière.

2- Les opposants togolais sont arrivés régulièrement sur le territoire. 

Ils y restent  le temps qui leur avait été accordé par leur visa mais veulent prolonger leur séjour : ils doivent déposer une demande d'asile. 

Ils doivent se rendre à la préfecture avec un justificatif de résidence, les éléments d'identité qu'ils possèdent où ils recevront une autorisation provisoire de séjour. 

Ils doivent établir leur dossier de demande d'asile dans un délai de 21 jours et l’adresser à l’OFPRA : dans ce dossier, ils expliqueront pourquoi ils ont quitté leur pays, pourquoi ils estiment être persécutés. 

Dans la pratique :

· les persécutions doivent avoir un caractère personnel (la persécution ou la menace doivent leur être directement destinées), 

· des preuves de persécution physique (certificats médicaux, cicatrices), 

· il faut également démontrer que les autorités les persécutaient ou qu’ils n'ont pas trouvé de protection auprès de celles-ci, 

· les persécutions doivent également avoir un certain degré de gravité,

· enfin il faut un lien de causalité (c'est à cause de ces persécutions que l’étranger fait une demande d'asile sur le territoire français). 

Certaines associations d'aides aux demandeurs d'asile apportent une assistance pour rédiger ce dossier.

L'office français pour la protection des réfugiés et des apatrides désigne un officier de protection qui examine la demande. 

· Si le statut est accordé, les autorités préfectorales sont obligées de leur donner une carte de résident valable dix ans et un titre de séjour. La loi autorise maintenant le préfet à revenir sur sa décision.

· Si le statut est refusé, les Togolais ont alors la possibilité de faire appel devant une juridiction spécialisée : la Commission de Recours aux Réfugiés. 

C'est une juridiction qui va lancer des investigations et prendre des décisions à l'occasion d'une audience. Ils vont pouvoir s'expliquer eux-mêmes ou s'adjoindre les conseils d'un avocat. Si les Togolais sont entrés régulièrement, ils peuvent bénéficier de l'aide juridictionnelle.

Le taux d'obtention est alors doublé puisque la Commission de Recours aux Réfugiés accorde autant de statut que l'office français pour la protection des réfugiés des apatrides.

· Si la demande est accordée en appel, ils bénéficient du statut de réfugié. 

· Si la demande est refusée, ils disposent d'un délai d'un mois pour quitter le territoire français. Ils peuvent déposer un pourvoi en cassation devant le conseil d'état : il faut pour cela passer par un avocat « près le conseil d'état » (ce recours n'est pas suspensif).

Plusieurs éléments sont indispensables pour s'assurer des chances raisonnables d'obtenir gain de cause :

1.  S'assurer qu’ils ont ou auront une attestation de domicile en France, de préférence chez une personne de nationalité française ou ayant un titre de séjour de longue durée.

 2. S’assurer de la possession de l'ensemble des documents nécessaires à l'établissement de la demande, certifiés conformes.

 3. Avoir un minimum de preuves des persécutions qui sont à l'origine de la demande d'asile.

Question 8

Y a-t-il ou non des actions, à entreprendre qui vous semblent tout à fait prioritaires et selon quelles modalités, dans la situation actuelle ?

Pour quelles raisons pensez-vous qu’il faille privilégier ou non ces types et modalités d’action, plutôt que d’autres ?

Précisez en direction de quelle fraction de la population il vous parait nécessaire ou non d’agir (pourquoi et comment).

Notre association étant crée, nous nous situons début avril 2005 (il a fallu un mois pour obtenir la capacité juridique). Nous sommes donc en période électorale au Togo. Vu les difficultés que peuvent poser cette période en terme de sécurité (répressions de 1992, 93, 98, 2003…), de disponibilité des dirigeants du pays et de changement possible des dirigeants du pays, une action au Togo à court terme nous paraît hors de propos. Dangereuse pour les acteurs et les bénéficiaires de notre association, elle risque fort d’être inefficiente et inadaptée, d’autant plus qu’un changement de régime pourrait conduire vers une ouverture démocratique qui faciliterait le respect des droits de l’Homme. Il nous faut donc attendre 2 à 3 mois après les élections pour mener une mission exploratoire, afin de s’assurer de la stabilité du pays, et de disposer de données fiables sur l’état du régime qui se mettra en place.

En conséquence, nous privilégierons des actions à court terme en Europe. Il s’agira des actions de communications  décrites dans les réponses aux questions 11 - 12 et 13. Il nous apparaît plus important à court terme de tenter de mobiliser l’opinion publique pour faire pression sur le régime togolais et ses alliées traditionnels (notamment la France) pour que des élections soient tenues au Togo dans les délais prévus par la constitution. Il faut que suffisamment  d’observateurs internationaux soient positionnés au Togo pour s’assurer de la validité des élections et pour les dénoncer au cas où elles ne remplieraient pas les exigences démocratiques, comme par exemple vérifier que tous les candidats puissent se présenter sans entraves. 

Question 9 § 10

Quelles données vous semble-t-il indispensables de recueillir avant de décider les actions que vous préconisez ?

Dans la conception même de vos actions, à quelles méthodes d’évaluation avez-vous recours ? Comment les mettez-vous en œuvre (vous-même, en collaboration, avec de l’expertise externe, etc.)

Il nous apparaît difficile de séparer la question 9 et la question 10. En effet, une évaluation bien conçue doit pouvoir être reproductible pour mesurer l’évolution, la qualité et la portée d’un projet. Les données recueillies au départ (mission exploratoire ou évaluation ex-ante) serviront de base à la constitution des évaluations intermédiaires et finales (évaluations ex-post). 

Sous le terme « d’évaluation », le jargon humanitaire désigne souvent les évaluations ex-post (mais on parle aussi d’évaluation des besoins lors d’une mission exploratoire).

Dans le Guide de l’évaluation du Ministère des Affaires étrangères
, l’évaluation (ex-post) est définie comme telle : 

« Evaluer, c’est analyser les résultats par rapport aux objectifs, en vue de porter un jugement et, éventuellement, de déterminer des orientations. Processus qui vise à examiner aussi systématiquement et objectivement que possible un projet ou programme, cours ou achevé, sa conception, son exécution et ses résultats, de manière à déterminer en efficacité, son impact, sa viabilité et la pertinence des objectifs. L’évaluation a pour but de guider les décideurs ».

Nous commencerons par décrire les différents types d’évaluation et leurs effets. Ensuite, nous soulignerons l’importance de la qualité de l’évaluation ex ante pour la mise en œuvre de programmes qui intègrent la perspective d’un développement durable, puis nous exposerons quelles peuvent être les personnes ressources, où auprès de qui se procurer des informations, quels sont les interlocuteurs à contacter pour la préparation de la mission d’évaluation ex ante et enfin, les questions auxquelles elle doit répondre. Vous retrouverez, à la fin de ce chapitre une conclusion qui reprend les dispositions à adopter.

1. Pourquoi l’évaluation ?

► Trois types d’évaluation :

· Interne - L’évaluation est dite « interne » lorsque l’évaluateur appartient à la structure directement responsable de l’action.

· Externe - L’évaluation est « externe » lorsque l’évaluateur est choisi en dehors de la structure responsable de l’action

· Participative - Evaluation externe mais permettant de négocier avec les partenaires de l’action les termes de référence et incluant des membres de l’équipe de projet dans l’équipe d’évaluation.

L’évaluation n’est pas uniquement un « contrôle » après coup, mais il peut être un outil de gestion et de pilotage qui peut être utilisé par chaque acteur responsable de projet. Les premiers à évaluer les projets sont donc les porteurs de projet eux-mêmes (on parle alors d’évaluation interne). Durant la mise en oeuvre d’un projet on parle de suivi ou de « monitoring ».

· L'évaluation interne

Elle cherche à mesurer l'adéquation entre l'idéal et la réalité, entre ce qui a été prévu dans un programme, un projet ou une action, et les résultats réels de cette projection initiale. Elle peut porter sur :

- les résultats de l'action : il s’agit ici de mesurer la réalisation des résultats concrets et tangibles (Qu’est-ce qui a été réalisé ?).
- la finalité de cette action : il s’agit ici de regarder plutôt le long terme et la dimension qualitative de l’action. (Pourquoi le programme a-t-il été conçu et mis en oeuvre ?)
- les moyens utilisés pour réaliser l'action. Quels sont les moyens opérationnels (ressources humaines, ressources financières, matérielles) utilisés réellement par rapport à ce qui a été prévus ?

- la démarche, c'est à dire la manière prévue de travailler. Il s’agit ici de la méthodologie employée par les acteurs pour atteindre leurs objectifs. De quelle manière l’action a été mise en œuvre ? (le « Comment ? »).
· L'évaluation externe

Elle est réalisée par une équipe d'évaluateurs externe à l'ONG évaluée, souvent à la demande de l’organisation qui met en oeuvre le projet ; mais elle peut également être demandée par le bailleur ou un autre commanditaire. 

· L'évaluation participative

Elle permet de faire participer les acteurs d'un projet à son évaluation. Les acteurs du projet sont associés aux différentes étapes de l’évaluation afin de créer une situation d’apprentissage et de formation, et aussi pour s’assurer d’une meilleure appropriation des recommandations de l’évaluation.

► Les effets de l’évaluation


Une évaluation a généralement trois types d’effets sur les différents partenaires d’un projet de coopération :

- elle a un effet de communication, elle permet une compréhension collective du projet. Elle contribue à l’amélioration de l’échange entre les partenaires, notamment par le passage à l’écrit de certains non-dits et des débats que cela produit ;

- elle influence les décisions et les orientations et peut susciter une redéfinition des stratégies, des modalités et des moyens du projet 

- elle offre un espace de débat aux inévitables différences d’enjeux et d’intérêts entre les partenaires du projet, dans les dimensions à la fois interpersonnelles, collectives et institutionnelles.

L’évaluation est un risque qu’il faut mesurer : c’est le risque inhérent à tout échange, c’est pourquoi la conduite de l’évaluation doit se faire selon des règles méthodologiques et déontologiques et le produit doit en être validé par le comité de pilotage. On recueille une connaissance qui va servir à des actions, à des réaménagements de compréhension. C’est en effet un savoir collectif qui est versé à l’action selon un processus original d’accompagnement des changements.

2. Importance de la préparation de la mission d’évaluation ex ante

Il est nécessaire de procéder à une évaluation des besoins tant qualitative que quantitative avant d’entamer toute action. De manière générale un rapport devra être établi une ou deux semaines après l’arrivée de l’équipe d’évaluation.

Une bonne évaluation ex ante se doit d’être préparée avec soin car la qualité des renseignements collectés, le nombre et l’intensité des relations qui vont être établies tout au long d’un programme et la qualité de nos interventions seront conditionnés par les premiers contacts avec le terrain. Il faudrait aussi garder à l’esprit que « ce qu’on ne voit pas est plus important que ce qu’on perçoit lors d’une évaluation » 
 et qu’en conséquence, l’évaluation ex ante, si elle ne peut être complète, doit conjuguer quatre qualités principales : exactitude et pertinence des renseignements collectés, rapidité et reproductibilité.

La rapidité est un facteur important pour la mise en place des opérations de premier secours. En revanche, si les opérations que notre association compte engager sont de l’ordre de la réhabilitation ou du développement, il serait préférable de privilégier la qualité des renseignements et la reproductibilité de l’enquête. C’est en menant régulièrement des évaluations ex post qui pourront être comparées avec les précédentes que l’on pourra mesurer la situation des victimes, estimer leurs besoins, évaluer l’impact et l’efficacité de nos actions. 

► Etre conseillé sur la méthode : l’expertise externe. 

Dans la mesure du possible rechercher dans le pays les conseils de spécialistes locaux.
-
Sociologue ou ethnologue : il nous apprendra beaucoup sur les habitudes culturelles du pays, l’organisation de la ville, des rapports humains, etc. Il saura aussi nous indiquer une méthode de collecte de données adaptée à la population  (réalisation d’un questionnaire, d’un sondage, interviews, etc.). Par exemple, dans certains pays poser des questions qui nécessitent une réponse par oui ou par non peut s’avérer une méthode totalement inefficace car les personnes interrogées, dans la crainte de nous froisser, peuvent répondre dans le sens que nous avons envie d’entendre.

-
Statisticien : il indiquera comment réaliser notre échantillon et exploiter les résultats.

-
Epidémiologiste : l’appui d’un spécialiste dans les cas d’une mission en relation à la santé nous aidera à identifier les principaux signes et vecteurs d’une épidémie. 

► Les membres de l’équipe : l’expertise interne. 

Chaque profil de poste doit être adapté au contexte et au programme mis en œuvre, mais il est préférable de réunir les compétences suivantes par ordre d’importance :

· Le Responsable de l’équipe d’évaluation :

-
Expérimenté dans les situations d’urgence : c’est essentiellement l’expérience qui permettra au responsable de reconnaître les priorités dans des contextes souvent confusionnels peu favorables à l’analyse. De plus,  il devra souvent gérer la sécurité de la mission avec peu d’informations, surmonter et soulager les situations de stress vécues par la population et son équipe, ce qu’une première mission est généralement incapable de réaliser. 

-
Connaissance du pays : elle est nécessaire tant sur le plan du relationnel (savoir qui est responsable de quoi dans le pays pour gagner en efficacité), que sur le plan géographique (moyens de transport, voies d’accès alternatives) et culturel (habitudes de la population, protocoles…)
-
Expérience en management : encadrer l’équipe d’évaluation et lui fixer des objectifs  clairs suivant une méthodologie bien précise, représenter notre association auprès des autorités, prendre rapidement des décisions au cours de la mission notamment lorsqu’elles sont relatives à la santé et la sécurité de l’équipe.

-
Pratique de la langue locale : la capacité à se priver d’un interprète constitue une plus-value pour la qualité et la pérennité des relations engagées avec les représentants du gouvernement, la population et les équipes nationales.

· Autres personnels : 
-
Traducteur : il sera l’interface entre nous et nos interlocuteurs. Il devra notamment pratiquer les dialectes véhiculaires du pays pour recueillir les besoins et les témoignages de la population.
-
Logisticien : (Transport, approvisionnement, gestion de stock). Il identifiera des entreprises de transports et leurs tarifs, les locaux viables pour les stocks, les bureaux, le logement, inventoriera les ressources disponibles localement et leur coût. Estimera les quantités transportables, les moyens à mettre en œuvre et les trajets à emprunter pour l’acheminement du matériel.

-
Juriste : Il identifiera le cadre juridique de nos actions dans le pays. Les procédures à réaliser pour rendre légale notre action dans le pays d’intervention, les procédures de déclaration nécessaires, etc.

 -
Un gestionnaire expérimenté de la micro-finance : il établira un inventaire des  acteurs de l’ESS dans le pays. Et vérifiera si les conditions préalables à la mise en place d’un projet peuvent être réunies.

-
Un personnel médical : Dans le cadre de la mise en ouvre d’un projet VIH, il établira un inventaire des acteurs oeuvrant dans ce domaine  et un Etat des lieux de la situation de l’épidémie (prévalence, structures de prises en charge, traitement, organes de sensibilisation etc.)

► Identification des interlocuteurs par l’équipe : une collaboration précieuse

Aujourd’hui, les principaux acteurs de développement d’un pays sont les autorités appuyées dans leur gouvernance par la société civile dont font partie les associations locales de solidarité
. Les ignorer lors des programmes met en péril leur pérennité et a pour effet d’engendrer des résultats négatifs sur le processus de développement.

-
Représentants des autorités Nationales : Ministère de la Santé, de l’Education,  Ministère des Affaires sociales, de la Promotion de la Femme et de la Protection de l'Enfance. Ministère des affaires étrangères et des finances pour les procédures de dédouanement. Les autorités doivent être impliquées dans les processus d’évaluation, non seulement parce qu’elles apportent un éclairage particulier à la situation, mais aussi parce qu’elles pourront identifier et vous indiquer les moyens qu’elles peuvent mettre en œuvre pour anticiper sur le processus de développement. Dans tout pays même très corrompu comme au Togo, on trouve toujours des fonctionnaires, si ce n’est compétents, au moins de bonne volonté.

-
Représentants des autorités territoriales : Délégués du gouverneur ou du préfet, du conseil régional, du conseil communal, du pouvoir exécutif local. Les communautés territoriales sont directement engagées dans les processus de préparation aux situations d’urgence et au développement. De plus les communes sont directement concernées par les projets de développement : en zone urbaine la banque mondiale exige un Plan de Développement Municipal Concerté.
-
Représentants de la population : Responsables de coopératives, d’associations locales…. 

-
Représentants et des personnes confrontées à une situation de violation des droits de l’homme afin de déterminer leurs besoins spécifiques en matière de protection, de comprendre les priorités de la population et l’assister dans ses efforts pour restaurer un système de protection viable est un point capital pour assurer le rétablissement du respect des droit de l’homme à long terme.

3. Les sources d’information au niveau national

Nous devons rechercher auprès des autorités et des organismes des Nations Unies :

· S’il existe une coordination des interventions, et comment elle est organisée.

· Si le gouvernement est impliqué ou non. (voir paragraphe suivant)

· Si des réunions sont organisées entre les différents acteurs :

· Les ministères du gouvernement

· Les OIG

· Les ONG

· Les associations locales

· Les civils

· Les médias.

○ Le gouvernement

Certains de ses plans indiquent quelles sont les procédures d’évaluation à suivre, ainsi que les contrées à visiter en priorité, des cartes de localisation des risques etc…

Il nous indiquera les zones et les domaines prioritaires dans lesquels il souhaite voir se concentrer l’aide humanitaire.

○ Les agences des nations unies

○ Les autres organisations des nations unies qui peuvent fournir des informations.

○ Les ONG spécialisées dans la protection des droits de l’homme : rechercher la présence des grandes organisations telles que : CICR, HRW, Amnesty international, la Fédération internationale des droits de l’homme (FIDH), la Commission internationale des juristes (CIJ), l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT), l’Union interafricaine des droits de l’homme (UIDH), etc. 
Ces organisations seront certainement présentes sur les lieux avant notre association, et auront sans doute mené des évaluations, et peut-être identifié des besoins à couvrir correspondant à nos compétences. Elles fourniront aussi des renseignements et des conseils en matière d’accès aux populations, et de sécurité, elles pourront peut-être offrir un hébergement, mettre à disposition des compétences pour mener les évaluations…

4. Les données à recueillir

La priorité n°1, avant et lors, de toute mission exploratoire est d’établir une analyse claire et précise des conditions de sécurité.
Un dossier géopolitique sur le Togo sera préalablement établit, suivi d’un guide line sécurité prévoyant des indicateurs et toutes conditions particulières d’évacuation (sanitaires, urgence, etc.) ainsi que les règles de conduites particulières au togo. La récolte de données sur la sécurité pourra s’organiser autour de la consultation des ONG présentent sur le terrain (de siège à siège), et si possible de la consultation de leurs guide line sécurité et des derniers update de la situation. Vu les conditions actuelles, un contact sera établit au moins une fois par jour avec le responsable de l’équipe d’évaluation qui disposera d’un téléphone satellite, condition minimale de l’envoi d’une équipe sur place.

En plus de la sécurité, un ordre de priorité sur les informations à récolter est à déterminer par l’équipe d’évaluation car chaque situation est particulière. Le principal facteur qui déterminera les choix de l’équipe pour constituer une base de données, c’est le temps. L’évaluation ex ante devrait être reproductible, mais elle peut aussi être sommaire pour les besoins de l’urgence puis, être complétée par la suite.

Le premier paragraphe est relatif aux renseignements généraux destinés à décrire le contexte et la gravité de la situation d’urgence, ainsi que la réactivité des autorités locales et des organisations internationales. 

Les paragraphes suivants concernent la population, les infrastructures, la santé et les services sociaux et l’accessibilité aux populations sur les lieux même de l’évaluation. Ils constitueront une base de données pour l’établissement d’un programme de développement.

● Les conséquences au niveau national ou régional

· Nombre de personnes affectées par le contexte. 

· Taux de mortalité et de morbidité (en particulier VIH)

· Types d’atteintes aux droits de l’homme

· Dommage aux ressources économiques, et à l’organisation sociale

· Repérer les populations vulnérables

· Niveau de réponse du pays affecté et capacités internes à traiter de la situation

· Niveau de réponse des autres pays donateurs, des OSI
…

● La population

· Informations générales : Quelle perception le public a de sa propre situation, comment il l’explique, et quelles réponses il préconise ? 

· Situation du public visé : Nombre, mobilité, conditions de vies, langues, problèmes principaux, activités, expérience de la situation…

· Fonctionnement social : Place de l’enfant et de la femme. Tâches, rôles, droits et traitement de la femme, lois sur la famille, niveau d’éducation et scolarité, présence de garderies et  organisations communautaires…Présence et fonctionnement de la police, de l’armée, des milices …

· La famille : Mobilité, nombre, taille, composition, origines géographiques, répartition par classes d’âge et de sexe, régime alimentaire, habitudes et tabous sanitaires, possessions matérielles (véhicules, couvertures, ustensiles, meubles...)
· Les activités : Principales sources de revenus, situation du commerce. Pratique de la religion, activités ludiques, animations communautaires…

● La logistique :

· Accessibilité à la population : moyens de communication possibles. Etat des routes, des ponts, des pistes d’atterrissage et de leur longueur, des installations portuaires, temps de trajets, charges maximales possibles sur les ponts, hauteurs limites (tunnels, câbles suspendus) 

· Procédures de dédouanement (coût, délais, organismes, entraves, corruption…)
· Disponibilité  et transport des matériaux : inventaires et prix des matériaux et du matériel disponibles sur le marché local ; des fournitures devront-elles être importées, si oui lesquelles et en quelle quantité, suivant quelles procédures douanières ?

· Locaux disponibles : stock, hébergement, bureaux, infrastructures de santé…

· Coûts : de location au m2, des fournitures de base…

● Le droit : 

       -
Ressources Humaines : juristes, avocats…

       -
Bases légales du droit : constitution, chartes, textes internationaux ratifiés…

       -
Honoraires du personnel national

● Les moyens d’action de notre association et de ses partenaires :

· Ressources logistiques et matérielles disponibles ;

· Ressources Humaines pouvant être réquisitionnées rapidement. Quelles sont les ressources humaines disponibles localement (juristes, infirmiers, pédagogues…) ;

· Quels sont les partenaires de notre association, leurs possibilités d’actions et leurs difficultés ?

· Ressources financières disponibles et financeurs potentiels 

● Les lacunes des dispositifs d’aide :

· En quoi le projet de notre association est-il une nouveauté par rapport à la situation présente ?

· Qu’apportera notre association que n’apportera pas d’autres organismes ?

· Quel sera le temps de mise en œuvre du projet et sa pérennité à plus long terme ?

· Elle offre un espace de débat aux inévitables différences d’enjeux et d’intérêts entre les partenaires du projet, dans les dimensions à la fois interpersonnelles, collectives et institutionnelles.
5. Quelle méthodologie retenir ?

a) L'évaluation concerne tout le monde

Elle concerne les petites et grandes ONG, les lycées, les activités de santé, la dynamisation d'activités économiques, etc. Dans le cas de l’évaluation de coopération conduite par une collectivité territoriale il convient de distinguer l'évaluation technique, qui vise à mesurer les résultats acquis, et l'évaluation politique, qui porte sur l'opportunité de la coopération et des choix qu'elle induit. Ce second volet appartient bien évidemment aux électeurs, non à l'équipe qui mène l'évaluation technique.

b) La nature de l'évaluation dépend du commanditaire

Par exemple : Un bailleur de fonds va chercher à savoir si les fonds mis à disposition ont été "bien utilisés". Un organisme technique (service de santé ou hydraulique..) souhaitera connaître l'intensité d'utilisation et l'efficacité du dispositif mis en place.

Une association de solidarité s’interroge sur la capacité des organisations locales à prendre en charge l'action nouvelle…

Une difficulté réside dans la conduite d'évaluation où il y a plusieurs commanditaires. Chacun a des intérêts différents dans l'évaluation qui ne sont pas nécessairement convergents.

c) On ne fait pas d'évaluation sans savoir ce que l'on cherche

On peut évaluer des actions, des méthodes de travail, des dispositifs, des résultats. Il est donc important d'être clair sur ce que l'on souhaite mesurer.

Tous les acteurs ont une rationalité, avec des objectifs qui leurs sont propres. La compréhension de cette rationalité et de ces objectifs est une composante essentielle du travail d'évaluation, nécessaire à l’explication des résultats de l’étude.

d) Toute évaluation doit s'interroger sur les "inputs", c'est à dire les moyens de l'action évaluée.

Elle s'interroge sur leur pertinence par rapport aux objectifs de l'action.

e) Une évaluation peut être :

- rétrospective : elle relève alors de la description et de l'analyse

- prospective : elle met en exergue des pistes vers lesquelles (ré)orienter l'action

f) La démarche doit être pertinente par rapport à la finalité de l'évaluation.

Par exemple, si son objectif est :

- de faire avancer un projet, de le faire évoluer, il est intéressant de mettre en place une évaluation participative,

- de rendre compte de la bonne utilisation de subventions, cela relève plutôt d'une  évaluation externe rétrospective.

Dans le même sens, l'évaluation ne sera pas la même si on associe au travail les populations "bénéficiaires" ou les partenaires et/ou opérateurs des actions de coopération.

g) Les outils de l'évaluation sont multiples.

Elaborer des termes de référence c'est donner un contenu aux 6 points précédents

	METHODES
	QUAND UTILISER CETTE METHODE
	LES AVANTAGES DE LA METHODE
	LES DIFFICULTES DE L’UTILISATION DE LA METHODE

	Questionnaire fermé
	· En situation d’urgence,

· Quand on a besoin d’informations rapide


	· Des analyses quantitatives

· Simplicité dans la recherche

· Diffusion à grande échelle

· Pas cher

·  Anonyme

· le questionnaire est moins menaçant
	· Les questions peuvent être hors sujet

· questions orientées

· C’est souvent incomplet



	L’observation
	· Au début pour pouvoir poser des questions pertinentes
	· Comparaison dans le temps de l’évolution des pratiques

· Identifier les dynamiques de groupe


	· Ca coûte cher

· Il faut un observateur d’expérience

· Le fait d’être observé va biaiser le comportement

· L’observation n’est pas suffisante pour arriver à des résultats

	Les entretiens individuels, ouverts ou semi directifs
	· Au milieu du projet
	· C’est une approche riche, complète et détaillée

· Permet d’aborder des sujets sensibles (politiques)

· Permet d’aborder des questions émotionnelles

· Permet d’accéder à des personnes au statut élevé
	· La retranscription et la traduction prennent des heures

· Analyse très difficile de façon rapide

· Dure à comparer

	Les entretiens collectifs (maximum 12 personnes)
	· Au milieu du projet ou au final
	· C’est une approche riche, complète et détaillée

· Permet d’aborder des sujets sensibles (politique)

· Permet d’aborder des questions émotionnelles

· Permet d’accéder à des personnes au statut élevé
	· La retranscription et la traduction prennent des heures

· Analyse très difficile de façon rapide

· Dure à comparer

	Etude de la documentation
	· Au début 

· A mi-parcours

· Au final
	· Disponible

· Pas cher

· Diversité d’opinion

· Non menaçant
	· Masse d’information très vague

· Langue

· Demande de temps

· Information incomplète et biaisée

· Peut être très difficile d’accès

	Etude de cas
	· Au début 

· A mi-parcours

· Au final
	· Elle produit les recommandations les plus intéressantes
	· Elle prend beaucoup de temps

	Audit financier
	
	
	


► Les critères de l’évaluation :

Ce sont les « angles de vue » sous lesquels on évalue l’action. 

Les critères de l’évaluation les plus courants sont :

-
L’efficacité : compare les résultats aux objectifs prévus, mesure les écarts et tente de les interpréter (analyse quantitative). Le critère d’efficacité permet d’établir le degré de réalisation atteint.

-
L’efficience : compare les résultat avec les moyens humains et matériels mis en oeuvre, les délais pour atteindre les objectifs, les méthodes utilisées. Le critère d’efficience tend à repérer si l’on a fait les bons choix pour optimiser, qualitativement et quantitativement les moyens mis à disposition.

-
La viabilité : capacité de l’action à se poursuivre sans appuis extérieurs

-
La pertinence : jusqu’à quel point les objectifs de l’action de développement correspondent-ils aux besoins du pays, aux priorités globales et aux politiques des bailleurs de fonds et de leurs partenaires.

-
L’impact : mesure dynamique des effets de l’action

Selon les action et les priorités des opérateurs, d’autres critères peuvent exister : participation, durabilité (au sens de conserver la viabilité dans la durée) l’autonomie, la cohérence, etc.
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► Collaboration externe dans la conception même des actions

Plusieurs dispositifs d’appui à la réalisation d’évaluation ex post et de financement existent pour soutenir les associations et collectivités locales dans leur souhait de bénéficier d’une évaluation.

1) F3E

En ce qui concerne la France, on peut citer le F3E : Fonds pour la promotion des études préalables, des études transversales et des évaluations.

Le F3E a été créé en avril 1994, après la fusion de deux initiatives précédentes : le FEP, Fonds d'études préalables et le FEE, Fonds pour les évaluations et les études transversales. Le F3E est une association loi 1901, fonctionnant en concertation étroite avec les pouvoirs publics, qui a pour but d'aider ses membres, acteurs de la coopération non gouvernementale, à améliorer la qualité des actions de solidarité internationale dont ils sont porteurs. 

2) FEP

Pour les structures des pays partenaires, la Fondation de France a mis en place, à titre expérimental (2001 à 2003) le Fonds pour l’expertise participative : le FEP. Ce fond concerne pour l’instant le Mali, le Maroc et les Iles de l’Océan Indien. 

L’objectif des Fonds pour l’Expertise Participative est de faciliter durablement l'accès des organisations non gouvernementales, des associations et des collectivités locales du Sud à une expertise de qualité, conforme à leurs besoins, d’une part, pour leur permettre d'accroître leurs capacités et leur autonomie et, d’autre part, pour favoriser l’initiative et la responsabilité des populations.

=> NOTONS QUE DANS LE CONTEXTE TOGOLAIS IL SERA DELICAT DE FAIRE APPEL A CE FOND TANT QUE LA FRANCE SERA ETROITEMENT MELEE A LA SITUATION DES DROITS DE L HOMME AU TOGO.

En conséquence nous préconisons la recherche d’autres financeurs (ECHO, DIFD, OFDA, USAID, Coopération japonaise …) et la réalisation de la mission exploratoire sur nos fonds propres.

Conclusion question 9 et 10 :

Après avoir vérifié que la situation en terme de sécurité est satisfaisante pour lancer une mission exploratoire, et qu’un premier guide line soit rédigé, il faut encore garder à l’esprit que :

Lors d’une mission exploratoire, la récolte de données permet de vérifier la pertinence d’une hypothèse qui définit les besoins d’une population cible dans des domaines d’action préalablement identifiés, les lignes de nos futurs projets, leurs localisations, les acteurs et partenaires tout en révélant la plupart des obstacles qui pourraient se présenter lors de la mise en place d’un programme. 

Sur la base du présent document c’est l’équipe exploratoire qui déterminera les données à recueillir en priorité, elles ne peuvent être définies depuis le siège qu’au travers d’objectifs très généraux en raison, justement, de la méconnaissance du terrain. 

L’équipe, autant que possible devra rassembler les compétences nécessaires (voir : Les membres de l’équipe : l’expertise interne). En raison des coûts, il n’est pas nécessaire de disposer d’une personne par compétence, mais bien de rechercher 2 ou 3 personnes qui rassembleraient plus ou moins celles-ci.  Dans le cas d’un déficit de compétences, il sera compensé par de l’expertise externe identifiée au Togo.

Les données recueillies doivent l’être dans un esprit de reproductibilité de l’évaluation afin d’établir d’une part un monitoring de nos projets (évaluation interne) et d’autre part l’élaboration d’une évaluation objective (donc externe) lors de l’aboutissement des phases essentielles de nos projets.

Questions 11, 12 et 13

Que pensez vous de la mobilisation de ce type de média de communication en cette circonstance ? Argumentez votre réponse. 

Quel autre mode de médiatisation qu’Internet serait envisageable ?

Plus spécialement : sur quels principes doit reposer le travail de sensibilisation ? Comment peut-elle faire valoir des principes de justice à l’égard des personnes persécutées par le régime ?

Quelle position défendrez vous lors de cette réunion ? Avec quels arguments ?

=> Quelle communication pour les droits de l’homme ?

Introduction

Les questions 11, 12 et 13 portant sur la communication des ONG, nous avons considéré plus aisé de les regrouper pour apporter des réponses correctement argumentées. Afin de poser le cadre de la communication humanitaire nous analyserons, dans une première partie, la relation des médias et des ONG, c'est-à-dire les qualités et les défauts que peuvent présenter l’exposition de la souffrance à distance dans un espace public. Dans une deuxième partie nous apporterons des éléments de réponses aux questions 11 12 et 13. 

De la première partie, nous déduirons les principes sur lesquels doivent reposer un travail de sensibilisation dans le  domaine de d’information sur les droits de l’homme (question 12-2). Par la suite, nous exposerons les avantages et inconvénients que peuvent présenter Internet (question 11) et nous envisagerons d’autres moyens de communication (12-1). En conclusion nous répondrons à la question 13.

Première Partie

· Masses médias, espace public et engagement

Les travaux de Rony Brauman, ex président de Médecins Sans Frontières, nous permettent de repérer quatre invariants, autrement dit les quatre conditions (des modes d’interventions des associations dans les médias), nécessaires mais non suffisante, pour hisser un drame au rang d’événement international. D’une manière simplificatrice
, nous les relierons à la vision de Luc Boltanski qui tente de définir dans son ouvrage «  La souffrance à distance »
 de quelle manière le spectateur, trop distant physiquement de la souffrance, peut-il « adopter une attitude acceptable » c’est à dire, ne pas rester indifférent ni tirer du spectacle de la souffrance une jouissance solitaire
. 

Boltanski, en reprenant les travaux d'Hannah Arendt « essai sur la révolution »
 qui portent sur l’introduction de la politique de la pitié au XVIIIème siècle, établit le lien entre l’émergence d’un espace public et l’introduction de la politique de la pitié. Mais sa vision de l’espace public est différente de celle de Habermas « L’espace public »
où cet espace est un lieu de médiation entre gouvernants et gouvernés ainsi qu’un lieu de délibération et d’argumentation rationnelles, condition d’une vie démocratique. 

Boltanski se penche sur l’espace public en tant que lieu où s’expriment l’émotion et la sympathie qui, sous certaines conditions, peuvent être à la source de l’engagement dans l’espace public. Cette vision est complémentaire avec de celle de Jacques Ion « la fin des militants ? »
 et celle du CRESAL « l’engagement au pluriel »
, qui considèrent l’espace public comme un espace d’engagement du citoyen au service de l’intérêt général.

Enfin, la vision de Boltanski sur les médias et l’espace public diffère de celle proposée par Dominique Wolton « La télévision au pouvoir »
  qui considère les médias comme faisant partis de l’espace public dans une société où le nombre de citoyens ne permet pas leur réunion physique comme il était le cas dans l’antiquité (l’agora en Grèce). Boltanski a tendance à considérer les médias comme un simple vecteur de l’information qui va déclencher l’émotion et la sympathie du spectateur, une réaction émotionnelle. Ce que d’ailleurs semble soutenir Rony Brauman:

· Les quatre invariants

*  Le «robinet à images»: Ce sont les images et non les mots qui font l’évènement, à condition d’être disponibles sous forme d’un flux continu, le «robinet» devant être ouvert quotidiennement pour obtenir un effet cumulatif.  Si la presse écrite sert fréquemment de poisson-pilote à la télévision, en ce qui concerne le tiers monde, seule la télévision détient désormais la puissance émotionnelle susceptible d’entraîner, sous réserve que soient réunis les différents paramètres, une mobilisation générale. En France, 98% de foyers sont équipés de télévision, c’est la 1 ère source information.

Cette puissance émotionnelle, c’est ce que Boltanski nomme la « topique du sentiment » dans laquelle le spectateur ignore le persécuteur et se rapproche du bienfaiteur et s’éloigne du malheureux. 
* La non concurrence: Le bouleversement doit être isolé, sous peine de subir un effet d’éviction par un «concurrent». Par exemple, en raison de la situation géographique et de ses implications politiques, le conflit de l’ex Yougoslavie, couvert en même temps que celui de la Somalie, représente une notable exception à cette règle. 
* L’innocence de la victime: Au-delà de l’habillage scénique, la victime doit être identifiée en tant que telle, ne laissant aucun doute sur son innocence. Une communauté perçue comme menaçante est, par définition, recalée avant tout examen. 

Ce que Luc Boltanski nomme la « topique de la dénonciation »  dans laquelle le spectateur se dégage de la souffrance de l’autre et porte son attention sur le persécuteur dans un idéal de justice.

* La médiation: La présence d’un acteur, médiateur, personnalité, volontaire d’organisation humanitaire, est requise pour authentifier la victime, permettre la maîtrise de l‘émotion et instaurer tout à la fois la distance et le lien entre spectateur et victime. 

Vision à rapprocher de la « la topique de l’esthétique » dans laquelle un spectateur impartial s’émancipe des impératifs moraux et politiques et sympathise avec le peintre qui lui présente la situation du malheureux dans toute son horreur. 

Ces quatre éléments ont donc pour effet de déclencher une réaction purement émotionnelle, un sentiment de lassitude et finalement l’indifférence. Cependant Luc Boltanski apporte une nuance. Il envisage que l’effet pervers du voyeurisme puisse être éviter et que la personne s’engage dans l’espace public si la personne parle de ce qu’elle a vu et ressenti.

Nous pouvons encore élargir la critique des médias

· La difficulté de dire le complexe (dans l’humanitaire en général) 

* Une image, et un texte court, permettent rarement d’expliquer le contexte de l’intervention de l’association.

La communication des associations humanitaires est, dans sa majeure partie, régie par des contraintes de collecte de fonds.  Dans la relation de la réalité qu’opèrent les ONG, les bénéficiaires tendent à perdre toutes particularités qui nous les rendraient différents pour être présentés comme des individualités souffrantes, personnages génériques de l’humanité, des femmes, des enfants, envers qui chaque donateur doit pouvoir éprouver de la compassion. 
On pourrait imaginer qu’à côté des articles décrivant les souffrances des populations déplacées, maltraitées lors des combats ou affamées par la disette, les journaux ou journaux donateurs soient en mesure de livrer à leurs lecteurs une interprétation de l’enchaînement des circonstances ayant conduit à une telle situation. Ce type d’analyse se rencontre parfois dans les journaux destinés aux volontaires expatriés des ONG. Il est cependant rarement présent dans les supports destinés au public.

La détermination de la généalogie des conflits, l’attribution des responsabilités, l’examen des mérites des forces en présence, toutes ces postures sont exclues du discours humanitaire destiné au grand public et aux donateurs en ce qu’elles risqueraient par exemple de leur laisser penser qu’ils vont aider des ethnies ou des groupes politiques plutôt que des victimes “innocentes”. Seuls des cas extrêmes échappent à cette logique d’une attention réduite aux seules victimes. 

* L'accélération de l'information : le risque de l’indifférence 
La tyrannie du temps réel, les prouesses techniques de la retransmission en direct créent un effet d'accélération qui conduit à ce qu'on appelle la surinformation : une quantité d'images en direct déferlent sur l'écran TV, si importante qu'elle sature les consciences, et finit par engendrer l'indifférence. En fait, le temps réel a ceci de pervers qu'il rend impossible toute interprétation ; l'événement est toujours là trop tôt ou trop tard, mais dans tous les cas, l'analyse, la distance critique sont oubliées ce que dénonce Hannah Arendt au travers de « la politique de la pitié ». 

Comment dès lors se faire une idée rationnelle des choses ? Que d'images en direct, mais où est l'information ? Tout cela est-il vraiment « trop compliqué pour le public » comme on l'entend dire parfois ? 

L'essentiel semble être de présenter, de visualiser, d'offrir des images, et non plus de faire comprendre: le moyen devient la fin. 

· Communiquer sur «les droits de l’homme» et «atteintes aux droits de l’homme».

* Restaurer le temps de la réflexion 
Il faut prendre le temps d'expliquer, bien plus que d'expédier des images. Il faut prendre le temps de diversifier et d'équilibrer les points de vue par l'image elle-même, et restituer l'information du citoyen, et non l'économie des moyens, comme but final de la production d'images. 

* Un travail de partenariat avec la presse et les médias. 
Aux yeux de nombreux responsables d’associations, la mise en place d’un service de communication est nécessaire, non seulement pour rendre visible l’association par rapport à d’éventuels concurrents, mais également, et surtout, pour apprendre à maîtriser plus «fermement» les relations entretenues avec les médias. A cette notion de maîtrise, nous répondrions plutôt que le bon traitement de l’information passe d’abord par la collaboration. 

Les médias permettent de toucher le grand public et sous certaines conditions décrites par Boltanski Ils peuvent aboutir à l’engagement dans l’espace public. La plupart du temps ils transforment le spectateur en voyeuriste et entraînent sa lassitude… En est-il de même pour Internet ?

Deuxième partie

· Sur quels principes doit reposer le travail de sensibilisation ? (question 12-2)

A partir de la présentation des médias faite ci-dessus on se rend compte qu’en terme de sensibilisation aux droits de l’homme, il convient d’éviter, voire de dépasser, l’écueil de l’«effet d'accélération» produit par la déferlante des images ou des «flashs info» en temps réels. Il s’agit donc de restituer une information qui fait place à l’explication, l’interprétation et la description, bref une information qui rende compte du regard propre aux professionnels de l’humanitaires dans la diversité de leurs compétences.

* Le dévoilement 
Une manière efficace d’ «imposer un cadre interprétatif» qui n’est pas celui du journaliste est de transformer l’association en reporter. C’est ainsi que les ONG humanitaires parviennent à imposer quelques fois leur propre vision du conflit à des journalistes qui, soit ne sont pas sur place, soit ont besoin de leur concours pour comprendre la situation qu’ils doivent couvrir. 

Dans le cas d’Amnesty International, ce dévoilement s’inscrit dans une démarche à long terme. En effet, avec son rapport annuel de 1999 sur le Togo « Etat de terreur », l’association est considéré comme une source crédible par les journalistes et ses arguments repris par la presse mondiale et le Net. 

· Pertinence d’Internet

1 / Internet et les associations humanitaires 

* Les premiers avantages d’un site Internet pour une association:  

· Offrir une possibilité de s’exprimer à toutes les associations, qu’elles soient plus ou moins grandes, institutionnalisées, ou affiliées au pouvoir et aux médias. Il n’est pas nécessaire de mettre en œuvre d’énormes moyens techniques pour générer du trafic sur un site et ainsi faire connaître les actions menées par l’association. 

· Permettre à l’association d’accroître sa visibilité à moindre coût ou de rajeunir son image, 

· Si un site Internet est bien conçu, l’association voit ses chances de succès augmenter clairement car les internautes auront peut-être plus envie de faire un don ou de s’engager. 

· Toucher un public plus large que celui généralement visé par les associations, c’est à dire un public d’internautes plus jeunes et plus citadins que les donateurs traditionnels. 

* De la structuration du site même découle des avantages

Sur un site d’association on trouve le plus souvent une présentation de l’association, des informations sur les actions en cours, sur les façons dont le visiteur peut aider l’association (dons en lignes, achat d’objets, volontariat, etc.) et les moyens de prendre contact avec l’association. Cette structure de base facilite la navigation, les internautes prenant rapidement quelques habitudes.  Au-delà de ce schéma, certaines associations ajoutent des extraits de vidéos, des galeries de photos, des newsletters, des forums de discussion, etc. 

Ces outils ont pour but d’afficher une image dynamique autant que de générer du trafic sur le site et ainsi accroître la visibilité des associations sur la toile.

2 / Efficacité d’Internet (moyen de promotion et d’information)
* Outil de promotion, d’information et de développement, de dynamique de réseau

· Comprendre comment se positionnent les associations sur Internet: référencement, importance du contenu, aspects ludiques développés, options de personnalisation et de proximité proposées, etc. 

· Relever les outils de promotion et d’information du net que les associations utilisent le plus souvent. 

On relève différents moyens de promotion et d’information sur le net, à travers la possibilité de : 

· télécharger un bandeau de promotion de l’association. 

· envoyer une e-card correspondant à des campagnes en cours.

· conseiller le site à un ami. 

· s’inscrire pour recevoir une newsletter 

· visionner une expo photo ou vidéo. 

· remplir une pétition en ligne 

· faire un don en ligne. 

· accéder au site de partenaires financiers 

· consulter les communiqués de presse 

· consulter un moteur de recherche intégré au site 

*  Un  lien direct entre savoir et agir 

Le réseau permet aux associations d’améliorer leur visibilité, de faire connaître leurs actions, projets et besoins à un public étendu et pour un coût relativement modeste: être visible 24h sur 24, et repérée par des mots-clefs grâce aux moteurs de recherche  (champ d’action, lieux d’intervention, etc.), de nouer enfin des partenariats avec des sites très fréquentés  pour faire connaître ses actions et ses buts.

*La participation des internautes aux actions menées par l’association 

- La cybermobilisation et les pétitions en ligne 

Internet a surtout été utilisé pour diffuser des idées dans le monde entier. Ce sont les pétitions comme celle d’Amnesty qui ont été les premières à circuler. L’organisation a depuis longtemps fait rentrer dans ses habitudes l’utilisation du net comme moyen d’augmenter le nombre de signatures sur ses pétitions. 

* Un outil de prise de décision et de  formation.

La prise de décision pourra se faire par étape, d’abord discutée au sein d’une liste de diffusion, évitant ainsi, pour les association internationales, de coûteux déplacements, puis si le consensus ne peut être atteint, au cours d’une réunion «physique», dont les participants seront alors mieux informés et préparés, disposant par le réseau des premiers éléments de synthèse acquis. 

C’est ensuite la possibilité d’informer ses membres, sympathisants et prospects de façon rapide et bien moins coûteuse que par mailing, téléphone ou fax. L’information mise en ligne pouvant de plus être stockée sur l’ordinateur des bénévoles et réutilisée, démultipliée: les tracts, «kits presse» et autre matériel pédagogique ou informatif devenant ainsi des outils autonomes que les bénévoles s’approprient. 

L’Internet pourra enfin être utilisé comme outil de formation des bénévoles, avec une Foire Aux Questions pour les débutants, des forums par thèmes pour les plus impliqués, et des sessions de cours en ligne permettant de faire face pour un coût raisonnable à l’important turn-over observable dans l’univers associatif. 

Les volontaires pourront dès lors choisir leur degré d’implication: recevoir des informations par e-mail, participer à des réflexions par thème sur un forum, donner, ou encore participer bénévolement, par exemple en traduisant des textes via le réseau.

Conclusion avantages et inconvénients d’Internet (question 11)

L’information sur les droits de l’Homme au Togo peut exister sur Internet car les autres médias en parlent peu. Internet présente l’avantage de favoriser l’autonomie de l’association, en ce qui concerne la maîtrise de sa parole et des informations diffusées. Internet peut ainsi faciliter l’engagement des personnes dans l’espace public, du fait de la diffusion d’information détaillées et du nombre restreint d’images et grâce à sa nature même qui transforme le spectateur en acteur de sa propre information. Ainsi, Internet peut limiter le déclenchement d’une émotion aux effets pervers décrits par Brauman et Boltanski. En outre, grâce au net, l’association peut devenir une source d’infos pour les médias. Par exemple, nous avons vu que le rapport Amnesty International a été la principale source d’information pour les médias en ce qui concerne la situation des droits de l’Homme au Togo. Ce rapport a même déclenché l’ouverture d’une enquête internationale. Mais Internet présente aussi ses limites.

En 2004, seulement 1/3 des foyers en France sont reliés à Internet, ce qui limite sa portée dans l’espace public. De plus, Internet est principalement usité à des fins de loisir et de détente. Les analyses de journaux spécialisés sur Internet révèlent que ces dernières années, sur les moteurs de recherche, en occident, c’est le mot « sexe »
 qui revient le plus souvent. En mars 2005 le journal du Net, publie un classement des 1000 mots les plus recherchés. Pas une seule ONG n’y apparaît, pas plus que le mot humanitaire, urgence, solidarité et droits de l’Homme. Tout juste en position 50 avons-nous le mot « communication », et en 124 le « développement durable ». Ce qui pose aussi le problème du référencement du site pour apparaître sur les premières pages des moteurs de recherche.  Lors de la création d’un site Internet sur les droits de l’homme, faudrait-il intégrer dans la balise méta
, les termes violences liées aux sexe, communication des ONG et développement durable et droits de l’Homme, pour avoir des chances d’être lus par les internautes ?

Par ailleurs, les pétitions en ligne représentent quelques effets pervers. Elle transpose l’engagement de l’acteur dans un espace virtuel qui risque d’être concurrentiel voire de se substituer à l’engagement dans l’espace public. Internet peut donc apparaître comme un outil d’engagement peu fiable. Il reste avant tout un outil d’information.

« A l'occasion d'une grande campagne de sensibilisation pour développer le réflexe du don en ligne, Aidez.org, site de dons sur Internet regroupant 35 associations et fondations engagées sur le front caritatif, social et humanitaire, a publié un sondage Ipsos Médiangles sur le thème "Les internautes et la solidarité en ligne".. Il en ressort qu'aujourd'hui, un taux marginal d'internautes qui ont donné en ligne avec un score de 3%. L'enquête révèle également que décalage entre le réflexe de s'informer et celui d'effectuer un don en ligne est flagrant. A 84%, les internautes reconnaissent ainsi que le Net est adapté pour s'informer des événements humanitaires graves. »

Internet apparaît donc comme intéressant mais insuffisant ; ce qui nous amène à rechercher d’autres modes de communications qui pourront être complémentaires.

· Quels autres modes de médiatisation qu’Internet seraient envisageables ? (question 12)
Hormis la voie publicitaire, les associations ont beaucoup de mal à se faire entendre dans l’espace médiatique. Du coup, pour forcer la porte d’entrée des médias de masse, elles ont mis en place des techniques de communication particulières. 

La création d’événements médiatiques 

Quelques associations multiplient les opérations «coup de poing», comme le Téléthon, le Sidaction ou les «Journées Mondiales de …» qui focalisent intensément, mais quelques fois très brièvement, l’attention des médias.  Nous avons assisté à la multiplication de concerts de soutien aux grandes causes (concerts des Enfoirés, Solidays…), à la multiplication de shows TV (Téléthon, Sidaction et dernièrement «24 heures contre le cancer), ainsi qu’à la mobilisation autour de journées mondiales ou nationales contre la lèpre, le sida, la faim…).  Le risque encouru est de banaliser et de démobiliser (cf. partie I). 

Le lobbying 
Cette technique d’influence vient de l’Angleterre (Lobby désignait les couloirs du parlement).  Dans son acception restreinte, cette pratique est peu connue du grand public, puisqu’elle consiste à rencontrer discrètement les responsables politiques afin de faire voter, modifier ou annuler une loi.  

Cette technique a une certaine efficacité. Si elle a permis de faire évoluer certaines décisions politiques, elle pose un problème éthique et politique de taille: la transparence des décisions politiques. De plus, dans sa phase discrète (Négociation avec les responsables politiques et économiques), elle peut, sous prétexte d’efficacité et de confidentialité, mettre à mal le principe démocratique défendu par les associations. Mais, la commission européenne a récemment réglementé l’intervention des lobbies. Restaurant ainsi un espace public de négociation transparent. Cette technique peut donc apparaître en Europe comme un outils efficace et éthique de la l’action politique.

Les spots  publicitaires 
La plupart des grandes associations font appel à des agences de publicité pour la réalisation de campagnes nationales, et utilisent ainsi de plus en plus les moyens de communication du secteur marchand. Compte tenu de budget de promotion non comparable à ceux du secteur marchand, les associations parviennent régulièrement à obtenir des espaces d’affichage, des passages dans la presse, la radio, la télévision à titre gracieux ou à un tarif Grande Cause. 

Un spot publicitaire n’est qu’un élément de sensibilisation dans une campagne de communication globale. Au sein de cette campagne, une information de base par le biais d’autres vecteurs (presse, documentaires, conférences, etc.) doit relayer cette sensibilisation primaire. Or, les ONG ont de plus en plus de mal à fournir, parallèlement aux spots, une information détaillée au moyen d’un média de presse ou télévisuelle à fort audimat en dehors de période de crise. 

En terme de message, les spots d’associations sont devenus des spots commerciaux comme les autres. On y parle seulement d'une organisation, les actions de celles-ci étant alors occultées. 

Afin d’éviter les travers de ce mode de médiatisation  (décrits en partie I), nous pourrions envisager d’utiliser cette technique pour des spots faisant référence à notre site Internet et non à la situation proprement dite. Par exemple, un encart dans le monde diplomatique : «  Vous désirez-vous informez sur la situation des droits de l’Homme au Togo ?  Consultez notre site www.http.fr ». Ainsi, on peut en envisager d’acheter de l’espace dans les médias  traditionnel pour la diffusion de tels messages, dans des journaux comme le Canard enchaîné, Politis, 
Marianne, le monde diplomatique voire même une chaîne télévisuelle comme ARTE ou la presse alternative « silence »

Le sponsoring 
Les entrepreneurs qui ont les capacités financières de mettre en pratique leurs convictions philosophiques ou religieuses ne sont pas légion.  Bien souvent, seules les entreprises qui ont quelque chose à se faire pardonner (industrie chimique, nucléaire, pétrolière…) acceptent d’apporter une aide financière.  De par la nature de certains sponsors, ce partenariat profite aux entreprises (elle redore à peu de frais un image de marque quelquefois négative) mais peut ternir l’image de marque des associations qui semblent cautionner les agissements de leurs «encombrants» partenaires. 

Pour autant, ne peut-on pas imaginer du sponsoring ou du mécénat avec des sociétés triées sur le volet, issues de l’économie sociale et solidaire, tel que le crédit coopératif ?

Mobilisation des réseaux

« L’union fait la Force ». Cet adage, devrait être appliqué pour des opérations de communication sur des termes généraux comme ceux des droits de l’homme. Cette technique présente aussi l’avantage de réduire les coûts de communication grâce au groupement de plusieurs ONG. Elle présente une difficultés : l’adoption d’un langage commun par plusieurs ONG aux mandats et méthodes différentes. C’est dans le cadre de partenariats sur le long terme que nous pourrons établir avec quels réseaux s’associer.

Le poids médiatique des réseaux est trop sous-estimé. En effet de multiples revues internes ou externes à destination des acteurs, donateur et adhérents permettent de toucher un population large est déjà sensibilisée. Par exemple le Journal de Amnesty tire à 80000 exemplaires.

Via Internet nous pourrions mobiliser le réseau européen des droits de l’homme et s’associer avec de nombreux site pour un partenariat d’échange de bandeaux publicitaires renvoyant sur le site.

S’imposer comme référence aux médias

Nous l’avons vu plus haut, Amnesty est devenue une référence pour les médias. Pour arriver à  ce résultat, nous devons mettre en œuvre tous les moyens pour garantir la fiabilité de nos informations. Par la suite nous pourrons Contacter des agences de presse telles que l’AFP, Reuter, etc. 

· Position défendue lors d’une réunion au retour d’une mission d’évaluation de la situation Togolaise. Faut-il avertir les médias ? (Question 13)
La catastrophe du Golf du Bengale a mobilisé l’attention et la générosité des habitants du nord jusqu’à saturation en grande part du fait qu’une catastrophe naturelle (dont les victimes sont, par définition, innocentes) l’emporte plus facilement qu’un désastre politique, où le soupçon de complicité entache la présomption d’innocence. 

On  considérera donc cette mobilisation émotionnelle du public, sachant que selon la catégorie de «non concurrence» (citée plus haut en partie I / Rony Brauman), un journal télévisé ne peut traiter deux famines sur le même plan. La médiatisation d’une famine ou d’une guerre «interdit» durablement la médiatisation d’une autre famine et d’une autre guerre, l’effet d’éviction se prolongeant plusieurs mois au-delà de la période de médiatisation. Tout se passe comme s’il existait une phase réfractaire pendant laquelle nous ne pouvons supporter de nouvelles images de catastrophes.

Pour autant, compte tenu de notre méfiance affichée vis-à-vis des masses médias, pourvoyeurs d’émotions, ou tout au moins vis-à-vis de leur utilisation (puisque une émotion suscitée par les médias peut aussi, dans certaines circonstances, être génératrice d’engagement) nous ne privilégierons pas l’option de prévenir les médias traditionnels de  la gravité de la situation. 

Notre position

Dans le cadre de notre association nous privilégions Internet en tant que moyen offrant la possibilité de s’exprimer quelque soit la taille de l’ONG et ne  nécessitant pas de lourds investissements. Ainsi notre association pourra accroître sa visibilité et toucher un public plus large.  Nous diffuserons une information plus complète tout en évitant certains des travers du spectacle de «la souffrance à distance».

Nous aurons à pousser plus en avant nos réflexions sur le contenu du site. 

Des informations détaillées devront y apparaître mais nous devrons approfondir notre réflexion sur les méthodes de mobilisation et de recherche de fonds :

La sollicitation de dons en ligne ne devrait être possible qu’après que le lecteur ait pris connaissance de ces informations. 

L’opportunité de diffuser ou non des pétitions en ligne. Outre le danger qu’elles représentent par rapport à un engagement qui peut demeurer virtuel, notre site pourraient desservir les pétitions d’Amnesty en diluant l’espace de recueillement des signatures.

Pour cela, nous nous appuierons sur de solides compétences techniques et la capitalisation, sur ces sujets, effectuées par les autres ONG de défense des droits de l’homme.



Questions 14, 15 et 16.

Ces trois questions nous interrogeant sur la pertinence et la  faisabilité de projets alliant micro crédit et défense des droits de l’Homme, il nous est apparu opportun de les associer pour développer notre argumentation. Après des considérations générales sur la microfinance au service des droits de l’Homme nous nous attacherons aux difficultés qui peuvent être rencontrées lors de la mise en places  et aux alliances qui peuvent être réalisées pour atteindre nos buts.  

Qu’en pensez-vous ? Argumentez votre réponse.

Dans le cas où cette hypothèse serait retenue, que faudrait-il faire pour se donner quelques chances de réussir ?

« Dans bien des pays, le micro financement s’est révélé une arme efficace contre la misère et la faim. Il permet d’améliorer réellement le sort des gens, surtout de ceux qui en ont le plus besoin. » 





           Extrait du message du Secrétaire général, Kofi Annan,
à l’occasion du lancement de l’Année internationale du microcrédit 2005, le 18 novembre 2004
● Présentation du micro crédit : 
Le concept du microcrédit remonte aux années soixante-dix et il permet de faire crédit (modeste) à ceux, des femmes pour la plupart, que les faibles ressources excluent du système bancaire. L'année 2005 sera l'année internationale de la microfinance et cet outil de développement "par le bas" sera abordé lors du sommet du G-8 en Grande-Bretagne.

Actuellement 10 millions de personnes bénéficient du micro crédit, pour un montant de 1,7 milliard de dollars, prêtés par 7000 institutions de micro crédit à travers le monde.

Le microcrédit est un prêt à la création ou au développement de très petites entreprises, pour des publics non éligibles au système bancaire, faute de garanties réelles ou d'apport personnel suffisant. Il est assorti d'un accompagnement fort des créateurs et s'inscrit dans une démarche économique et financière durable.

Il s'est essentiellement développé dans les pays du tiers-monde. Mais l'évolution du marché du crédit à la production constaté ces dernières années dans les pays développés en fait un système qui peut se révéler intéressant, voire indispensable, également dans nos régions.

En effet, l'évolution du marché du crédit à la production fait en sorte que le monde bancaire ne dispose pas, dans l'état actuel des choses, des compétences nécessaires pour mettre en œuvre une méthode de collecte de l'information et utiliser des critères d'analyse du risque spécifiques à la microentreprise.

Les opérateurs de microcrédit offrent un continuum d'activités qui peut aller de l'accueil et du conseil aux porteurs de projets jusqu'au suivi de leur entreprise en passant par la collecte de l'épargne solidaire et la phase de financement proprement dite par octroi de crédit ou prise de participation. 

● L'impact socioéconomique du microcrédit est incontestable :

· il constitue un outil majeur d'un développement équitable, au bénéfice des plus démunis

· c’est également un instrument au service de la solidarité, de l'autonomie individuelle et collective 

· les activités de microcrédit répondent à une réelle attente des populations qui sont purement et simplement exclues du système bancaire traditionnel parce qu’elles ne savent pas lire, n’ont pas de justificatifs pour ouvrir une compte ou n’ont pas les moyens financiers de se rendre dans une banque pour y faire des opérations de faible importance
· il entraîne des effets d'apprentissage économique, juridique et de gestion ainsi qu'une véritable prise de responsabilité

· s'il s'exerce dans la durée, il devient un dispositif d'indépendance financière et sociale et ainsi de liberté individuelle

· il favorise l'accès : aux services sociaux de base, aux soins de santé, à l'eau potable, à l'assainissement, à la planification familiale…

· il est enfin un facteur de développement de la solidarité et de la démocratie, grâce à l'application du principe de caution solidaire et de médiation.

● La pertinence du microcrédit au Togo :

Il existe deux types de systèmes financiers au Togo

- Le système financier formel
Le système financier formel comprend les institutions financières bancaires et les institutions non bancaires (Les institutions bancaires sont constituées des banques commerciales ; les institutions financières non bancaires sont représentées en majorité par des compagnies d’assurance)

- Le système financier informel
Le système financier informel est caractérisé par un certain nombre d’organisations et d’activités. Deux types de structures constituent ce secteur : les institutions semi-formelles, (telles que les coopératives d’épargne et de crédit) et les groupes d’épargne mutuelle, les associations d’entraide, les tontines,

L’émergence de ces différentes structures est venue du fait que le système bancaire formel est inaccessible à la plupart des membres de ces structures et aussi de l’incapacité du secteur financier formel à mobiliser l’épargne rurale, l’épargne des petits commerçants, des artisans et des ménages à revenu faible.

Au cœur de la diversité de la microfinance se rencontre des programmes ou projets de micro-crédit offrant des services de crédit, épargne et de formation aux populations pauvres ou à faible revenu, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural. 

Cependant il demeure réel que l’inaccessibilité des crédits pour le secteur informel constitue un obstacle majeur pour le développement de ce secteur. Divers systèmes d’épargne et de crédit fondés sur l’entraide expliqueraient en partie la survie et le dynamisme du secteur informel. Il s’agit des tontines, des prêts usuraires, de l’épargne mobilisée dans les banques ambulantes, etc.

Face aux multiples raisons avancées sur l’inaccessibilité des opérateurs du secteur informel au crédit bancaire, et qui sont généralement le problème de confiance, la précarité des activités menées et le manque d’organisation, plusieurs initiatives ont vu le jour, soit avec l’appui de l’Etat soit avec les ONG Internationales ou d’autres bailleurs de fonds. La politique globale de l’Etat et de ces bailleurs dans ce domaine a consisté à dégager des mesures pour amoindrir le choc de la crise sur les couches les plus défavorisées de la population. Ainsi il a été mis en place un programme de lutte contre la pauvreté et de valorisation des ressources humaines avec divers programmes dont le plus récent est celui du Fonds Régional de Développement Economique et Social FORDES

Parmi les ONG opérant au Togo, une trentaine d’entre elles font des crédits au monde rural ou au secteur informel. 

● Agir pour les droits de l’homme à travers la mise en place de microfinancements :
Pour permettre aux personnes d’échapper à la pauvreté et accélérer le rythme du développement, il faut reconnaître leurs droits fondamentaux et leur permettre de les exercer.

« Ses moyens d’action sont ses projets de coopération technique, sa présence sur le terrain et ses activités visant à créer ou renforcer les systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de l’homme en coopération avec les gouvernements, avec des partenaires nationaux et régionaux et avec les Équipes de pays des Nations Unies.
Le Haut-Commissariat ne peut pas faire grand-chose à lui tout seul. Ses efforts, comme on le verra dans les pages qui suivent, visent pour l’essentiel à inspirer, organiser, éclairer et prolonger le travail des gouvernements – mais aussi des organisations régionales et non gouvernementales et des Équipes de pays des Nations Unies – dans la poursuite de l’objectif commun qui est de protéger les droits de la personne humaine dans le monde entier ».

La société civile joue un rôle important dans la promotion et la protection des droits de l’homme. Ainsi, le microcrédit sert à financer des activités qui peuvent être exécutées avec des ressources relativement restreintes mais qui peuvent néanmoins avoir un effet positif important.

● Situation et possibilités de notre association:

Comme nous venons de le voir, la situation économique désastreuse du Togo réclame effectivement des actions complémentaires à court, moyen et long terme. (Voire question 8) Cependant comme nous l’avons évoqué, en terme de « timing » (élections à venir), il n’est pas judicieux de mettre en place un programme de micro crédit dans l’immédiat. Quoi qu’il en soit nous avons besoin de temps pour élaborer notre projet. Il nous faut déterminer dorénavant quel type d’action nous allons engager et sur quelle durée.

Continuum des activités

Par tuilage (ou over lap en jargon humanitaire), on entends le continuum des activités entre la phase d’urgence (court terme), la phase de réhabilitation (moyen terme) et la phase de développement (long terme). Chaque ONG à sa spécificité et sa période d’action particulière (exemple MSF couvre bien l’urgence, mais plus difficilement le moyen terme et encore moins bien le développement) (Handicap International, se positionne en phase de post urgence et de réhabilitation et de développement). 

Culture associative. 

La difficulté d’un tel exercice tiens aussi de la conception des périodes d’urgence au sein d’une ONG. Alors que MSF défini l’urgence comme la période qui suit les 48 heures après une crise, Handicap International estime que son action est de l’ordre de l’urgence lorsqu’elle débute 1 mois après une crise. De même MSF parle de long programmes long terme lorsque l’action est envisagée sur 3 ans, alors que Handicap International considère qu’un programme long terme doit être d’au minimum 5 ans et de préférence de 10 !

On le voit, les conceptions du court et moyen terme, varient donc suivant la culture associative et non selon une définition universelle de ces phases.

Du continuum au contiguum.

Un autre concept, nous permet de définir nos actions sur ces différentes périodes. Le continuum n’est en lui seul pas suffisant pour assurer la pérennité des projets. Il nous faut nous inscrire dans le cadre d’un contiguum des actions, où, par exemple, les ONG d’urgence vont entamer des actions qui pourront être reprises par les ONG de développement grâce à une collaboration établie dès la phase de l’urgence. Ceci, nécessite donc des liens de partenariat comme il en existe par exemple entre Handicap International et Architecture et développement ou tous les aspects de la construction (sur les phases d’urgence et de développement) sont dévouées à A&D, mais conçues dans l’objectif de desservir les interventions de HI. Ce qui nous amène à la spécificité d’action de chaque ONG.

Spécialisation et efficacité

Rares sont les ONG qui couvrent toutes les périodes d’une crise (seules les plus importantes : CARE et OXFAM auraient cette capacité). Mais aucune n’agit efficacement dans tous les domaines. C’est la spécialisation d’une ONG tant en matière de période d’intervention qu’en matière de type d’action qui va contribuer à son efficacité.

Conclusion question 14, 15 et 16

Microcrédit au service des droits de l’Homme.

En conclusion, le concept du micro crédit au service des droits de l’Homme semble viable, puisque des expériences ont déjà démontré l’efficacité de tels programmes au Togo. Les projets de microcrédit s’établissent sur des relations interindividuelles de confiance, confiance qu’il est bien plus difficile et long d’acquérir que de perdre. De plus, la mise en place de microdrédit nécessite au préalable la formation des acteurs, qui au Togo, selon les ONG déjà présentent, prendrait au moins 6 mois.

Nos actions à court terme.

Nous situerions nos actions à court terme uniquement sur la communication en occident (telle que définie sur les question 8 -11- 12 et 13) et la collaboration avec des ONG d’urgence, liées à  nous  par des aurions des liens solides, concrétisées par des contrats de partenariat. 

Nos actions à moyen terme

Les actions à moyen terme, pour les raisons évoquées ci-dessus et afin de limiter les problèmes qui se poseraient à nous en tant qu’acteurs d’une ONG européenne (question15-2 et 16-1), consisteraient à engager des actions de partenariat avec les organismes de micro crédits et de défense des droits de l’Homme installés  au Togo et leurs partenaires. 

Au regard de la situation politique, nous étudierons les possibilités d’agir en soutien institutionnels ou en assistance de maîtrise d’ouvrage auprès des ministères et des organismes publics compétents en matière de finance, d’éducation, de pauvreté et de droits de l’Homme. (cf question 8 et évaluation question 9 et 10)

L’identité une difficulté interne.

Notre ONG sans expérience de la mise en place de projets propres à notre association, doit d’abord se construire une identité. Nous ne pourrons pas faire l’économie d’un débat sur la définition de notre période d’action sur le terrain et vu sa nature, attachée au long terme, notre champ d’action devrait se rapprocher de celui de Handicap International, ce qui exclut l’urgence pure telle que perçue par MSF. 

Le temps pour s’affranchir des difficultés externes

Nous nous donnerons le temps et les moyens de connaître les professionnels du secteur et d’identifier une population cible.

Aux vues des actions déjà entreprises sur place par les  ONG locales, OSI…. et des statistiques à notre disposition (55 % des femmes illettrées contre 35 % d’hommes) notre action serait ciblée sur les femmes identifiées lors de notre évaluation (Voir liste des éventuels en annexe).

Nos actions à long terme.

A priori, l’objet de notre association induit des actions sur le long terme : même dans les pays démocratiques, il existe toujours des atteintes aux droits de l’Homme. Il suffit, pour s’en persuader de consulter les arrêts de la Cours Européenne de Justice. De même, la question de la pauvreté ne sera pas résolue demain.

Les actions envisageables, actions de terrain, seraient celles définies lors de l’évaluation ex ante parmi la liste ci-dessous ou toute autre découverte lors de la mission exploratoire : 

· Financer des activités visant à sensibiliser l’opinion aux droits de l’homme, par exemple en créant des centres d’information sur les droits de l’homme et en réalisant des programmes de télévision spéciaux et d’autres activités culturelles

·  Au travers du microcrédit, favoriser l’éducation car celle-ci est la condition de base du développement. 

· Aider à l’intégration des droits de l’homme dans la notion de développement humain durable.
· Renforcer les capacités nationales de promotion et de protection des droits de l’homme
· Faciliter une approche de la programmation du développement reposant sur les droits de l’homme
· Faire progresser la cause de la paix et des droits de la personne par la médiation et la solidarité 
· Développer des programmes de coopération au service du développement dans le domaine de l'éducation, de la culture, de l'accès aux nouvelles technologies de l'information, des médias, de l'économie 
· Aider le Togo à acquérir les moyens de maîtriser les problèmes de leur développement 
-
De par les recettes générées par les fonds de crédit, les succursales crées par notre association pourront s’autonomiser à long terme, mener leurs activités d’appui avec un public cible plus large, tout en diversifiant leurs partenariats stratégiques et financiers
Question 18

Quelle est cette position ? Argumentez là, pour convaincre votre association d’engager telle ou/et telle action, en essayant de prendre en compte l’ensemble des éléments constitutifs de la complexité de la situation de ces enfants.

Proposition : il s’agit avant tout de redonner à l’enfant la sécurité d’un foyer, le plus souvent chez un membre de sa famille élargie, et une éducation.

1. Des enfants dont les parents sont morts du SIDA victimes de trafic : 

· Définition  

Historiquement, le terme « orphelins du sida » est d’abord apparu pour qualifier les enfants qui ont perdu leur mère, leur père ou les deux à cause du sida avant l’âge de 18 ans. Progressivement, ce terme est apparu trop stigmatisant et discriminant pour l’enfant : la référence explicite au sida laissait supposer que l’enfant était lui-même infecté. De plus, il ne recouvre pas la totalité du problème des enfants affectés par le VIH/sida. En effet, un enfant, sans être orphelin, peut devenir vulnérable du fait du VIH/sida. Ainsi, est apparue l’abréviation OEV (Orphelins et Enfants Vulnérables) pour qualifier aussi bien les enfants qui vivent avec le VIH/sida, que les enfants dont les parents sont morts du sida et plus généralement, les enfants vulnérables à cause de la pauvreté, la discrimination ou l’exclusion que ce soit ou non à cause du VIH/sida.

· Données

Avec 240 000 orphelins en 2003 pour 2 000 000 d’enfants de 0à 18 ans, le Togo a 12 % de ses enfants orphelins, contre 12,3 % en Afrique. Parmi ces 240 000 orphelins, 54 000 (36 000 selon l’estimation basse et 77 000 selon l’estimation haute) ont un ou leurs deux parents morts du sida, soit 23 %. En 1990, seul 0,1 % des orphelins était des « orphelins du sida ». Avec 10 000 décès des suites du sida en 2003, contre 8 900 en 2001, ce pourcentage d’ « orphelins du sida » continuera probablement d’augmenter dans les prochaines années. Ces « orphelins du sida » pourraient être plus de 15 millions en 2010.
Parmi les 54 000 « orphelins du sida » au Togo, environ 37 000 sont orphelins de mère, 32 000 sont orphelins de père et 18 000 sont doubles orphelins18. 10,7 % des orphelins, toutes causes confondues, ont entre 0 et 4 ans ; 36 % entre 5 et 9 ans ; et 53,3 % entre 10 et 14 ans19. D’après l’ONUSIDA, il y a 30 % de plus d’orphelins en zones urbaines qu’en zones rurales.

· Contexte

En Afrique de l’Ouest, les gouvernements ne parviennent pas à endiguer le trafic des enfants et ce phénomène semble augmenter en raison du SIDA. 

Le commerce des enfants au Togo illustre un phénomène régional plus large qui implique au moins treize pays d'Afrique de l'Ouest. Sur la base des témoignages d'enfants et d'experts locaux, Human Rights Watch a identifié quatre voies pour la traite des enfants en direction du Togo, hors du Togo ou au Togo même : 

(1) la traite des filles togolaises pour des emplois domestiques et sur les marchés au Gabon, Bénin, Nigeria et Niger ; 

(2) la traite des filles à l'intérieur du Togo vers d'autres régions du pays, en particulier la capitale, Lomé ; 

(3) la traite des filles du Bénin, du Nigeria et du Ghana vers Lomé et 

(4) la traite des garçons à des fins d'exploitation par le travail, en général dans des activités agricoles, au Nigeria, au Bénin et en Côte d'Ivoire.

Ces enfants viennent en majorité de milieux pauvres et agricoles et avaient, dans l'ensemble, peu fréquenté l'école (à cours d'argent pour payer leurs frais de scolarité
) avant d'être victimes de cette traite. A la plupart, il avait été promis qu'en se rendant à l'étranger, ils recevraient une éducation formelle ou professionnelle qu'ils pourraient ensuite utiliser pour gagner de l'argent pour eux-mêmes et pour leurs familles.

Nombre de ces enfants sont orphelins, contraints d’assurer un revenu familial à la suite au décès de l’un de leurs parents des suites du SIDA ou pour d’autres raisons. En effet, ils sont doublement victimes du SIDA: premièrement, lorsque leurs parents décèdent de la maladie puis deuxièmement, lorsqu’ils font l’objet d’un trafic et sont soumis à une possible infection par le VIH. Il appartient au gouvernement de rompre ce cercle vicieux

· Le gouvernement togolais en difficulté

Le rapport HRW établit un lien entre traite des enfants, pauvreté extrême et gel de l’aide : la situation est critique. Mais devant l’aggravation de la crise économique qui appauvrit des populations déjà très fragilisées, les bailleurs de fonds ont décidé de reprendre leurs aides, à condition que le régime se démocratise, comme le veut le principe des conditionnalités politiques. 

Le Togo a rapatrié et réinséré certains enfants victimes de la traite (avec l'aide d'autres pays avec lesquels il a des accords bilatéraux) et/ou les a remis aux bons soins des ONG. Cependant, d'autres enfants victimes de la traite n'ont bénéficié d'aucune aide spécifique de l'état pour être rapatriés et se sont débrouillés seuls pour rentrer chez eux, assistés par des civils ou des policiers. De nombreux représentants du gouvernement et des ONG ont attesté que les ressources manquaient pour réinsérer les enfants victimes de la traite et les témoignages des enfants corroborent ces affirmations. 

A côté des accords bilatéraux de rapatriement, les réponses les plus concrètes du gouvernement togolais à la traite des enfants ont été la création de « comités locaux de vigilance » afin d'identifier les enfants vulnérables et de suivre les trafiquants potentiels ainsi que l'élaboration d'une loi, actuellement devant l'assemblée nationale qui impose une peine de cinq à dix ans de prison aux trafiquants et/ou une amende pouvant atteindre 10 millions de FCFA (US 000) à toute personne qui « recrute, transporte, transfert, héberge ou accueille » un enfant à des fins d’exploitation sexuelle ou par le travail, le travail forcé ou l’esclavage. En 2001, le Togo a arrêté ou détenu dix trafiquants pour des délits liés à ce problème comme l’enlèvement ou la mise à disposition d’enfants. Mais malgré un plan national d’action relatif à la traite des enfants il y a six ans et le problème au Togo demeure inchangé.

· Un traité international 

Human Rights Watch a appelé le gouvernement togolais à ratifier les traités internationaux interdisant la traite des enfants et a formulé des recommandations détaillées aux gouvernements du Togo, du Gabon, du Nigeria, du Bénin, du Niger, de la Côte d’Ivoire et du Ghana concernant la prévention et la répression de la traite ainsi que la protection des enfants victimes de ce trafic. Human Rights Watch a également appelé les Nations Unies et les bailleurs qui soutiennent ces gouvernements à mobiliser leurs ressources financières, techniques et diplomatiques pour veiller au bon aboutissement de ces efforts.
 

2. Une urgence à intervenir:

· Moins de possibilité de faire appel à la famille élargie rendue difficile 

La prise en charge de ces enfants, effectuée, jusqu’à présent, en majorité par la famille élargie – c’est-à-dire les grands-parents, oncles ou tantes de l’enfant – risque d’être de plus en plus difficile en raison du nombre croissant d’orphelins. 

· Des chiffres en augmentation

Une utilisation massive des médicaments anti-rétroviraux pourrait, dans une certaine mesure, atténuer les conséquences du VIH/sida sur les orphelins d’ici dix ans. Sur le long terme, seule une baisse des contaminations peut conduire à une baisse du nombre d’ « orphelins du sida », mais l’effet ne se fera sentir que plusieurs années après la baisse des taux de séroprévalence. Or, selon le dernier rapport de l’ONUSIDA sur L’épidémie mondiale de sida, en 2003, 3 millions de personnes en Afrique ont été infectées par le sida (5 millions dans le monde). Ce chiffre est le plus élevé depuis le début de l’épidémie, ce qui ne laisse pas espérer une baisse du nombre d’enfants orphelins avant plusieurs années.

Le Togo, en étant le troisième pays d’Afrique de l’Ouest par son taux de séroprévalence qui atteint 4,1 %, 22 chez les adultes de 15 à 49 ans, soit 96 000 personnes, sera donc fortement affecté par la crise des « orphelins du sida ». Aux 96 000 adultes infectés au Togo par le VIH/sida, dont 54 000 femmes, s’ajoutent 9 300 enfants (de 0 à 14 enfants). Au total, l’ONUSIDA arrive au chiffre de 110 000 personnes atteintes du VIH/sida au Togo. Avec un taux de fécondité de 5,4 enfants par femme, lorsqu’un des parents meurt du sida, le nombre d’orphelins augmente rapidement.

· Davantage besoin de politique publiques (ONG)
Des réponses appropriées devront être rapidement apportées par la communauté Internationale, les gouvernements nationaux et les Organisations Non Gouvernementales (ONG) internationales et locales. L’élaboration de véritables politiques publiques par les gouvernements nationaux et une coordination avec les ONG locales est essentielle pour apporter une prise en charge cohérente des « orphelins du sida ».

3. Justification de notre intervention 

· Les principes de notre association qui justifie notre intervention

1. Renforcer la protection et les soins aux orphelins et autres enfants vulnérables au sein de leur famille      étendue et de leur communauté.

2. Renforcer les capacités de survie économique des familles et des communautés.

3. Améliorer la capacité des familles et des communautés à répondre aux besoins psychosociaux des orphelins et de ceux qui s'occupent d'eux.

4. Établir un lien entre les activités de prévention du VIH/sida, de soins et de soutien* aux personnes vivant avec le VIH/sida et les efforts visant à aider les orphelins et autres enfants vulnérables.

5. Veiller à ce que les jeunes participent pleinement aux activités, ce qui contribue en partie à résoudre le problème.

6. Renforcer les écoles et assurer l'accès à l'éducation.

7. Atténuer le mépris et la discrimination.
10. Accélérer l'apprentissage des connaissances et l'échange d'information.

11. Renforcer les partenaires et les partenariats à tous les niveaux et nouer des alliances avec les principales parties prenantes.

· Les activités de notre association

Elles concernent quatre grands domaines :

- la promotion socio juridique et la protection de l’enfant ;

- la santé et la lutte contre le VIH/sida ;

- la promotion de la microfinance ;

Nos activités sont prioritairement destinées aux orphelins et enfants vulnérables. La lutte contre la pauvreté et la prévention du sida sont au coeur de notre travail.

4.   Mise en place du programme de prise en charge des orphelins et enfants vulnérables

· Redonner la sécurité d’un foyer

La meilleure solution pour l’enfant semble être le maintien dans sa communauté et pour cela il faut solliciter les membres de sa famille élargie pour les encourager à prendre en charge l’enfant lorsqu’il devient orphelin.

· Trouver des familles d’accueil

Lorsque les deux parents sont décédés à cause du sida, l’enfant est placé dans une famille d’accueil. Cette famille peut faire partie de la famille élargie de l’enfant (grands-parents, oncles, tantes) ou être une famille connue de l’association qui pourra lui apporter tous les soins nécessaires. Ces deux situations (enfant toujours avec le parent survivant ou enfant dans une famille d’accueil) doivent donc être distinguées. 

Le refus de prise en charge est lié à plusieurs raisons, notamment la crainte que l’enfant soit séropositif (crainte de la contagion et de la réprobation sociale), la situation économique et le nombre déjà élevé d’enfants dans la famille. Il est donc capital de dialoguer avec la famille élargie le plus tôt possible en lui donnant la meilleure information sur le VIH et les systèmes des prises en charge. Lorsque la famille d’accueil n’a pas de lien de parenté avec l’enfant, il est primordial de remplacer ce lien de sang par un lien social fort. 

· Apprendre un métier : par l’école ou par l’apprentissage

Des études menées dans vingt pays, africains pour la plupart, montrent que les enfants dont les parents sont morts ont moins de chance de fréquenter l'école que ceux qui n'ont pas perdu un parent59. Au Togo, 78 % des enfants non orphelins vont à l’école contre 74 % pour les orphelins. Il est donc essentiel d’insister sur la prise en charge éducative. Si les orphelins sont privés d'éducation, il est très probable qu'ils vivront à leur tour dans la pauvreté, et auront plus de risque d’être infectés par le VIH/sida. 

· Donner aux enfants tous les moyens matériels de réussir

Pour réussir sa scolarité, l’enfant doit être suivi mais, avant toute chose, être inscrit à l’école tous les ans et avoir le matériel scolaire nécessaire. Prendre en charge les frais de scolarité ou d’apprentissage, les cahiers, crayons, cartables et autres matériels scolaires, les tenues, et les divers frais supplémentaires comme ceux d’inscription aux examens.

· Soutien psychologique

Les problèmes psychologiques liés au décès d’un ou des deux parents peuvent être importants et se traduire par des troubles psychosomatiques, la dépression chronique, le peu d’estime de soi-même, la manque d’aptitudes utiles dans la vie, les problèmes d’apprentissage et parfois un comportement social inadapté. Les effets psychologiques sont les moins tangibles et ceux que les adultes ont le plus de difficultés à gérer. 

· Suivi médical

Néanmoins, dans le cas des enfants séropositifs, ces soins médicaux se limitent aux maladies opportunistes, en raison du coût encore élevé des antirétroviraux (ARV). 

· Développer les parrainages mis en place par des organismes officiels

Les parrainages semblent apporter une solution stable pour la prise en charge des orphelins car les parrains s’engagent dans la durée à suivre un enfant en l’aidant financièrement par l’intermédiaire d’une ONG spécialisée dans ce domaine et basée, en général, dans le pays du parrain.

Remarque: Bien que le parrainage puisse être une solution bénéfique pour les programmes de prise en charge des enfants, il semble créer une distinction très perverse entre enfants en bonne santé et ceux atteints du VIH/sida. En effet, les parrains, et donc aussi les organisations qui mettent en relation les parrains et les enfants, préfèrent apporter un soutien à un enfant « sain » plutôt qu’à un enfant qui va mourir dans quelques années. De plus, les besoins des enfants séropositifs sont plus importants que ceux des autres enfants.

· Prévention du sida

En Afrique, selon l’ONUSIDA, en 2003, entre 3 et 4 millions de personnes ont été infectées par le VIH/sida. La prévention du VIH/sida est donc un élément central car tant que le nombre de personnes infectées continuera d’augmenter, les « orphelins du sida » seront plus nombreux.

-
intégrer des séances de prévention du sida dans le cadre des formations habituellement dispensées à ses bénéficiaires. 

· avec l’appui du Fonds Mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, former des pairs-éducateurs, c’est-à-dire des jeunes qui animeront ensuite dans leur communauté et leur établissement scolaire des causeries éducatives au sujet du sida. 

5.    Ce qu’il ne faut pas faire

Ne pas privilégier la piste de l’adoption internationale qui devrait constituer le dernier recours

· En priorité l’enfant doit être adopté par la famille proche, par des personnes de proximité ou par des nationaux. Cette nouvelle conception n’a pas encore été bien comprise dans les pays occidentaux.

· Du point de vue des familles adoptantes, il est extrêmement délicat d’accueillir des enfants orphelins du SIDA et de les déraciner de leur communauté, de leur  pays, de leur culture.

· Depuis quelques semaines, les médias reviennent sur le trafic international et l’existence de réseaux d’adoption clandestins qui chercheraient à exploiter les enfants traumatisés et séparés de leur famille.

· A ceci s’ajoute une autre réalité : le trafic d’être humains, négoce qui prospère depuis longtemps dans les régions vulnérables du monde. Chaque année, entre 1 et 2 millions de femmes et d’enfants font l’objet de trafic dans le monde entier.
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Par Comi M. Toulabor Chargé de recherche au � HYPERLINK "http://www.cean.u-bordeaux.fr/" �Centre d’étude d’Afrique noire - Institut d’études politiques (CEAN-IEP) de Bordeaux�.





� � HYPERLINK "http://web.amnesty.org/library/eng-tgo/index&start=31" ��http://web.amnesty.org/library/eng-tgo/index&start=31� AI INDEX: AFR 57/03/99


� Le Robert


� � HYPERLINK "http://www.lemonde.fr/article/0,5987,3232--295620-,00.html" �http://www.lemonde.fr/article/0,5987,3232--295620-,00.html�





2 � HYPERLINK "http://pmcouteaux.org/tribunes/bastillerepubliquenation/bastille4.html" �http://pmcouteaux.org/tribunes/bastillerepubliquenation/bastille4.html�








� P. Bourdieu, Sur la télévision, Liber Raison d’Agir, Paris, 1996, p 19


� L’association étant un contrat, les statuts fixe la loi des parties. Elle est donc régie dans ses principes généraux par le code civil et les autres codes (travail, commerce etc…)


� On peut aussi apporter des biens «  les apports », mais ce n’est pas un élément constitutif de l’association


� Depuis 2000, au delà de  38112,25 euros de recettes, il sera fait application de la règles des « 4P » (produit, public, prix, publicité) afin de définir le caractère commercial de nos activités (art 200 et suivants du CGI, article 261-7-1 et suivants, instruction fiscale 4 H-5-98 relative au régime fiscal des associations). Sans être qualifiée de lucrativité, les membres du C.A. peuvent être rémunérés à hauteur des ¾ du SMIG . Dans le cas d’un bar payant au sein de l’association, cette activité devra être mentionnée dans les statuts : l’activité sera au moins redevable de la taxe sur les débits de boisson. Autant en faire mention lors du dépôt des statuts.


� Au préalable, une recherche sur le nom des associations oeuvrant pour la défense des Droit de l’Homme sera effectuée. En effet, une nouvelle association ne peut emprunter le nom d’une association déjà existante ou un nom trop générique.


� Guide de l’évaluation du Ministère des Affaires étrangères�, Direction générale de la coopération internationale et du développement, juin 2001





� Traduit de l’anglais depuis le guide « Field Operations Guide for disaster Assessment and response » ; USAID, version 3.0, p.II-12.








� Jan Aart SCHOLTE « Qu’est-ce que la société civile Mondiale ? » publication de Solagral coédité par l’UNESCO et le MOST- 2001. � HYPERLINK "http://www.solagral.org/publications/cdp/cdp63/article1.htm" ��http://www.solagral.org/publications/cdp/cdp63/article1.htm� 


� Organisations Intergouvernementales


� PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement UNDP en anglais), DHA  (Department of Humanitarians Affairs), HCR, UNICEF, OMS (Organisation mondiale  de la santé World Health Organization en anglais)





� OCHA, UNESCO, PROMIS [Programme Management Information System : c’est un système d’informations qui accroît les capacités des agences des Nations Unies, des donateurs et des ONG à intégrer un programme commun : Accès et partage d’informations ; analyses, plan pour les actions d’urgence, évaluation des programmes.


Il regroupe 3 systèmes � HYPERLINK "http://www.pcpafg.org/Organizations/ProMIS/webmis/" �WebMIS� (Web Management Information System);  � HYPERLINK "http://www.pcpafg.org/Organizations/ProMIS/gis/" �GIS� (Geographic Information System);  � HYPERLINK "http://www.pcpafg.org/Organizations/ProMIS/atims/" �ATIMS� (Activities Tracking Information System).]





� Organisations de Solidarité Internationale


� Nous demandons au lecteur son indulgence par rapport à des propos qui pourraient apparaître comme trop simplistes. Nombre des avancées de ce chapitre mériteraient bien des développements qui ne peuvent tenus dans le cadre de cet exercice qui nous oblige à résumer notre pensée et celle des auteurs cités.


� Luc BOLTANSKI, « La souffrance à distance. Morale humanitaire, médias et politique », Paris, Métailié, 1993.


�  P. 167


� Hannah Arendt « essai sur la révolution », Paris Gallimard 1967


� Habermas « L’espace public » Paris, Payot, 1978


� Jacques Ion « La fin des militants ? » Les éditions ateliers/ Editions ouvrières, Paris 1997


� Centre de Recherche et d'Etudes Sociologiques Appliquées de la Loire, � HYPERLINK "http://www.univ-st-etienne.fr/cresal/" ��http://www.univ-st-etienne.fr/cresal/� Ouvrage collectif sous la direction de Jacques Ion : « l’engagement au pluriel », publications de l’Université de  Saint-Etienne, 2001


� Ouvrage collectif, Dir. Dominique Wolton, éditions Universalis, 2004 





� http://www.journaldunet.com/0201/020103google.shtml


� ou méta tag qui est un paragraphe caché sur la page d’accueil que vont récupérer les moteurs de recherche, qui décrit le site en quelques caractères


� Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme





� En dépit de la garantie de gratuité de l'école primaire, inscrite dans la loi au Togo, les frais de scolarité sont compris entre 4 000 et 13 000 FCFA2 (US-) par an..


� Source: republictogo.com
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